
,CNDI SI AVRIL 1843. DïX- HUITIÈME ANNÉE.—N° ^995 

ÉDITION BE PARIS. 

GAZETTE 
Aft

o*x*
H1E]XTt 

Trois Mois, 18 Francs. 

ÏW, 72 Francs. 

JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES. 

KL'E HARLAY-DTJ-PALAIS, 2, 

au coin du quai de l'Horloge, à Paris.' # 

(lei Je«res doivent être affranchies.)} ] 

AVIS. 

ç
a

,
e
tte des Tribunaux parait extraordiDairement 

-k* d'bui lundi pour ne point interrompre le compte-

* du des débals de I'AFFAIRB CAUMARTIN . (Voir plus bas.) 

(Sommaire* 

CIVILE
 — Cour royale de Paris (3« ch.) : Con-

notation enlre un ouvrier hallier et son maître; 

Trfb'inal de commerce; Compétence. — Cour royale 

d'Orléans : Autorité de chose jugée; conflit de deux 

Cours royales. 

TifE CMMISBLLE. — Cour de cassation (ch. crimi-

i |e
N
 Bulletin. — Tribunal correctionnel de Roche-

Tort s Arrestation et détention illégale par ordre d'un 

officier de la garde nationale. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS. 

Affaire Caumartin. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

CHRONIQUE. - Département 

Cour d'assises de Bruxelles 

(Versailles) : un fourneau 

économique. — (Marseille) : Suicide par la faim. — 

paris : Un chant-ur des rues; Vol avec 'escalade et 

effraction. — Etranger : (Angleterre), offre de 125 

francs pour corromp
r
e un haut fonctionnaire ; (Hali-

fax) : Suites d'un enlèvement, 

pier monnaie. 

(Turquie) : Faux ; Pa-

JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE Dt PAK1S (3S chambre). 

( Présidence de M. Pécourt. ) 

Audience du 6 mars. 

CONTESTATION ENTRE UN OUVRIER H ALLIER ET SON MAITRE. — 

TRIBUNALDE COMMERCE. — COMPÉTENCE. 

l'article 5 de la loi du 25 mai 1838, qui attribue aux juges 
de paix, àdéfaut de prud'hommes, la connaissance des con-
tettatwns entres les maîtres et leurs ouvriers au jour, au 
mois ou à tannée, n'est point applicable à l'ouvrier hal 
lier tâcheron, employé à la fabrication des tuiles et bri-
ques, it dont le salaire est proportionnel à la marchan-
dise fabriquée par lui ou par les ouvriers qu'il emploie en 
tous-ordre, et qu'il livre au maître envers lequel il s'est 
engagé pour toute la durée de la campagne ouverte de fa 
bricalton. 

Cette décision, qui a son importance pour les pays de 

fabrique de tuiles et briques, tels que ceux de Monte 

reau-Faut-Youne et de l'arrondissement de Fontaine-

bleau et de Provins, a été rendu dans l'espèce suivante 

Le sieur Billion père avait engagé son fils mineur com-

me ouvrier hallier à l'atelier de fabrication de tuiles et 

briquas du sieur Chevalier- Bail'at, demeurant à Patins, 
canton de Montereau. 

Ce jeune homme croyant avoir à se plaindre du sieur 

Chevalier, avait quitté l'atelier. 

Son père avait actionné devant le Tribunal de com-

merce de Montereau, en paiement du salaire à lui dû, le 

sieur Chevalier,qui, de son côté, avait reconventionnel-

lement demandé que le sieur Billion fût tenu de réinté-

grer l'atelier à peine de dommages-intérêts contre le 
père. 

Celui-ci avait soutenu le Tnbunal de commerce incom-

pétent pour connaître de cette demande recoavention-

nelle, sur le motif qu'aux termes de la loi du 25 |mai 

1838 les contestations en trele3 maîtres et ouvriers étaient 

de la compétence exclusive des juges de paix dans les 
localités cù il n'y avait pas de prud hommes. . 

Le Tribunal s 'était reconnu incompétent, attendu que 

Billion fi s était ouvrier à la tâche; que son travail se rat-

tachait à une entreprise de manufacture, et que par con-

séquent les conventions intervenues entre lui et le sieur 

Chevalier étaient de nature commerciale, et avait con-

damné par défaut Billion père à 50 fr. de dommages-in-

térêts pour préjudice souffert, et à 200 francs de dom-

mages-intérêts dans le cas où Billion fils ne rentrerait 

pas dans l'atelier dans les quarante-huit heures. 

La Cour a confirmé cette sentence dans les termes 
suivans : 

«La Cour, considérant que Billion fils, ouvrier hallier, ne 
peut être considéré comme un simple ouvrier tuilier, mais 
bien comme une sorte d'entrepreneur ; 

» Que dès -lors la loi du 23 mai 1838 sur les justices de paix 
ne peut recevoir d'application dans l 'espèce; confirme. » 

(Plaidant M« Mollot pour Billion, appelant, et M» Horson 
Pour Chevalier Brilliat, intimé; conclusions conformes de M. 
oarvi.le, premier avocat-général.) 

des sommes importantes, les syndics élevèrent pour la 

seconde fois la prétention de réduire la valeur de la 

créance B'actot au prix de 31,800 fr. 

Le Tribunal de Chollet, saisi de cette nouvelle diffi-

culté, détruisit par son jugement du 17 août 1832 ce 

qu'il avait formellement décidé par celui du 30 mars 

1831, ordonnant que le sieur Cesbron ne fût admis au 

passif de la faillite que pour la somme de 31,800 francs, 

prix auquel il avait payé ladite créance. 

Edouard Cesbron interjeta appel de ce dernier juge-

ment (17 août 1832) devant la Cour royale d'Angers, et 

prit des conclusions formelles pour invoquer l'autorité 

de la chose jugée par le jugement du 30 mars 1831. 

La Cour d'Angers, par arrêt du 17 août 1833, confirma 
le jugement du 17 août 1832. 

Mais celte décision ayant été déférée à la Cour de 

cassation, celle-ci, après un premier arrêt par défaut, 

décida définitivement, par arrêt du 13 juin 1838 (S.-V. 

1838, l
r

* part., p. 619 , que l'arrêt d'Angers avait violé 

lautorité de la chose jugée par le jugement du 30 mars 

183!, non frappé d'appel, cassa en conséquence l'arrêt 

de la Cour d'Angers, et renvoya les parties devant la 
Cour royale d'Orléans. 

Mais les syndics de la faillite Cesbron interjettent appel 

devant la Cour d'Angers du jugement du 30 mars 1831, 

sous le prétexte que cet arrêt n'ayantété ni levé ni signi-

fié (ce qui en fait était vrai) le délai d'appel n'avait pu 
courir contre eux. 

Deux Cours royales se trouvaient donc saisies à la fois 

d'une contestation ayant la même cause, s'agitant entre 

les mêmes parties, la Cour royale d'Orléans par l'anêt 

de la Cour de cassation précité, celle d'Angers au moyen 

de l'appel relevé après onze années de procédure contre 
le jugement du 30 mars 183t. 

Daus cet état de choses, la Cour royale d'Orléans ne 

crut pas devoir user de sa souveraineté; elle crut de 

voir s'arrêter devant cet appel, qui avait pour but évi-

dentde la dessaisir de fait du jugement du 17 août 1832; 

en conséquence, à la date du 6 mai 1841, la Cour rendit 

un arrêt de sursis, reconnaissant que l 'arrêt de la Cour 

d'Angers devait avoir la plus grande influence dans la 
cause. 

Edouard Cesbron se pourvut en règl mieut de juges. 

Mais par arrêt du 20 décembre 1841, la Cour supiême 

rejeta ce pourvoi, en déclarant que rien ne s'opposait 

ce que les deux Cours royales d'Angers et d Orléans pro-

nonçassent successivement sur chacun des deux appels 
dont elles avaient été régulièrement saisies. 

Eufio, le 21 avril 1842, intervint sur l'appel du juge 

ment du 30 mars 1831, ua arrêt delà Cour d'Angers qui, 

comme on le pressent, contenait les mêmes décisions que 

celui du 17 août 1833, cassé par la Cour suprême, c'est-

à-dire, qu'il réduisait à 31,800 fr. la créance de 136,856 

francs que le jugement du 30 mars 1831 attribuait inté 
gralement à Edouard Cesbron. 

Aujourd'hui, il y a pourvoi en cassation contre cet 
arrêt. 

M'
s
 Nouguier père, avocat du barreau de Paris, et La 

fontaine, se fondant sur ce pourvoi, demandaient à la 

Cour, dans l'intérêt d'E. Cesbron, de prononcer un non 

vel arrêt de sursis jusqu'après la décision à intervenir 
devaot la Cour de cassation. 

M
8
 Genteur, avocat des syndics de la faillite Cesbron, 

a combattu vivement cette demande. 

Voici l'arrêt que la Cour a rendu sur cette affaire d'une 
complication si étrange: 

décidé, malgré la plaidoirie de M« Lanvin, et contrairement 
aux conclusions de M. l'avocat-général Quesnault, que la Cour 
royale de Toulouse avait pu, sans, violer aucnne loi, refuser 

"'entendre un témoin appelé par le prévenu, mais qui n'avait 
pas été assigné régulièrement, l'article 190 du Code d'instruc-
tion criminelle qui règle la procédure devant les Tribunaux 
corectionnëls n'ayant pas reproduit la disposition par laquelle 
les articles 153 et 324 du mêmeCode(eu matière de simple 
police ou de grand criminel) donnent aux parties le droit de 
faireentendre des témoins sans citation préalable. 

Sur le pourvoi de Geraud Jurbert, condamné, par arrêt de 
la Cour d'assises de la Corrèze du 21 mars dernier, à la peine 
de dix années de travaux forcés, comme coupable, mais avec 
des circonstances atténuantes, d'avoir, dans la nuit du 8 au 9 
janvier dernier, communiqué l'incendie à la maison habitée 
par la femme Laygue, en mettant volontairement le feu à un 
autre bâtiment non habité, et appartenant à la même femme, 
lequel bâtiment était placéde manière à communiquer l'incen-
die à la maison habitée, la Cour a cassé et annulé cet arrêt 
pour violation de la loi du 9 septembre 1835 et des art. 1 et 
3 de celle du 13 mai 1836, en ce qu'au fait principal d'incen-
die on a réuni la circonstance aggravante de maison habitée, 
tandis que d'après les dispositions des lois précitées, cette cir-
constance devait être l'objet d'une question distincte et sépa-
rée de la question relative au fait principal d'avoir volontaire-
ment mis le feu à un objet quelconque placé de manière à 
communiquer le feu. 

Cette Ciur a également cassé, sur le pourvoi d'Emile Lagna 
et la plaidoirie de M« Clérault, son avocat, tarit pour excès de 
pouvoir que pour violation de l'article 2 de la loi du 21 mars 
1832, sur le recrutement de l'armée, un jugement rendu le 

7 décembre 1842 parle 2» Conseil de guerre de la l r" division 
militaire, ensemble le jugement confirmatif rendu le 29 du 
même mois par le Conseil de révision de la même division qui 
l'a condamné pour désertion à trois ans de travaux publics, 

uoique le demandeur eût justifié de la qualité d'étranger et 
e l'extranéité de son père, né Piémontais, et conséquemment, 

de son incorporation illégale dans l'armée française. 
A été déclaré non-recevable en son pourvoi pour l'avoir 

formé après l'expiration du délai prescrit par l'article 
373 du Code d'instruction criminelle, Anne Bonaventure, 
femme Blineau, condamnée à six ans de réclusion par la Cour 
d'assises du Rhône comme coupable du crime de bigamie. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE ROCHEFORT. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. La Haye. — Audience du 6 avril. 

ARRESTATION ET DÉTENTION ILLÉGALES, PAR ORDRE D'UN 

CAPITAINE DE LA GARDE NATIONALE. 

COUR ROYALE D'ORLÉANS. 

(Correspondance particulièra de la Gazette des Tribjmaux.) 

Présidence de M. Travers de Beauvert, premier 

Président. — Audience solennelle du 7 mars. 

AUTORITÉ DE CHOSE JUGÉE. — CONFLIT DE DEUX COURS 

ROYALES. 

dW,^?®' Edouard Cesbron devint cessionnaire 

nant •
 e

 hypothécaire de 13S,856 francs, apparte-
aui a un sieur B aet >t, contre la maison Cesbron fils, 

'
r
eres, tombée en fcd~ 

Par E Cesbron 

c La Cour, 

» Considérant que, par acte du 27 février 1843, Cesbron 
s'est rendu opposant à l'arrêt par défaut rendu contre lui le 
2 février même mois ; 

» Considérant que son opposition, régulière en la forme, ne 
porte^xue sur le chef relatif à la créance de 136,856 fr., que 
Cesbron prétend faire figurer intégralement au compte qu'il 
présente, tandis que, par le jugement dont est appel, elle n'a 
été admise que pour 31,800 fr., d'où il suit qu'il n'y a plus à 
statuer que sur ce chef; 

• Considérant que cette créance de 136,856 fr. a été l'objet 
d'un litige vidé en première instance par le Tribunal de Chol-
let, et sur l'appel par la Cour royale d'Angers, qui a défini-
tivement statué à cet égard, par arrêt du 21 avril 1842, ainsi 
qu'il en est justifié ; 

» Que la demande portée aujourd'hui devant la Cour est 
évidemment la même, qu'elle est fondée sur la même cause, 
entre les mêmes parties, agissant en la même qualité ; 

» Qu'ainsi, aux termes de l'art. 1351 du Code civil, il y a 
autorité de chose définitivement jugée par l'arrêt du 21 avril 
1842 précité, tant qu'il subsiste ; qu'en vain on voudrait ar-

gumenterdu pourvoi dirigé contre cet arrêt, puisque le pour-
voi n'est pas suspensifen matière civile ; 

• En ce qui touche les conclusions subsidiaires tendant à 
obtenir un sursis : 

» Considérant que la Cour ayant reconnu que l'arrêt de 
la Cour d'Angers a acquis l'autorité delà chose jugée, elle ne 
peut, sans nuire aux droits des syndics de la faillite Cesbron, 
refuser de statuer sur l'appel qui lui est soumis ; 

> Par ces motifs, la Cour reçoit Cesbron opposant à l'arrêt 
par défaut du 2 février dernier, et statuant sur ladite opposi-
tion, sans s'arrêter à la demande en sursis, dit que ledit arrêt 

sortira son plein et entier effet, et condamne Cesbron en tous 
les dépens, etc. 

lté. Cette créance avait été acquise 

-, moyennant 31,800 francs, avec les de-
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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION ( chambre criminelle 

( Présidence de M. le baron de Crouseilhes. ) 

Bulletin du 15 avril. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

l °De Jean-Marie Noguès, dit Bernaquet fils, contre un arrêt 
de la Cour d'assises dudéparlermnt des Hautes-Pyrénées, du 6 
mars dernier, qui par application des articles 362, 305, 463, 

401 du Code pénal et 368 du Code d'instruction criminelle, l a 
condamné à quatre ans de prison comme coupable du crime de 
subornation de témoins, le jury ayant déclaré qu'il existait des 
circonstances atténuantes ; 

2° De Jean-lîjptiste Cognet (Rhône), travaux forcés a perpé-
tuité, assassinat avec circonstances atténuantes; 

3° Du nommé Gailhard, condamné par la Cour royale de 
Toulouse (appels correctionnels) à six mois de prison, 0,000 
francs d'amende et cinq ans de surveillance pour avoir tenu 
une maison de jeu de hasard. Dans cette affaire ]a Cour a 

Cette affaire avait occasionné un concours extraordi-

naire de spectateurs. Il s'agissait d'un attentat à la li-

berté individuelle, et de petites passions de localité, mi-

ses en émoi par les poursuites du ministère public. Une 

masse compacte d'habitans de la commune de Ciré ani-

mait l'enceintedu Tribunal, habituellement fort solitaire. 

Voici les faits qui motivent la prévention : 

Jean-Aimé Imbert, âgé de vingt-sept ans, charpentier 

à Ciré, s'était refusé plusieurs fois au service d'ordre 

et de sûreté auquel il avait été appelé, comme ga/de 

national de sa commune ; il avait même abandonné son 

poste avant d'avoir été relevé, et sans autorisation. 

Dans la matinée du 10 février dernier, il se rendit chez 

son capitaine, le sieur Grousset, boulanger, qui l'y avait 

invité, pour lui soumettre ses excuses : elles ne furent 

pas agréées. Grousset, après quelques reproches pater-

nels, lut à haute voix, sans le mieux comprendre pour 

cela, l'article 89 de la loi du 22 mars 1831, et condam-

na Imbert à deux jours de prison. A l'instant, sur un si 

gnal donné par le lieutenant Chauvin, celui-ci est cerné 

de toutes parts par quatre grenadiers armés, les nommés 

Letard, Jouberl, Canal et Dury, qui, sans égard pour la 

syncope de la dame Grousset et pour ses protestations 

personnelles, l'arrêtent en exécution du jugement du ca-

li<aine,etle conduisent au corps-de garde; il y resta dé 

tenu forcément, sans pouvoir obtenir un s8uf-conduit, 

pour aller régler dans sa maison des sffaires urgentes, 

depuis sept heures du matin jusqu'à huit heures du 

soir. Alors, sur le rapport de son grand-visir Chauvin, 

attendu qu'Imbert avait été bien sage (il avait régalé ses 

farouches gardiens d'escargots et de vin du crû) Grous-

set daigna lui faire remise de sa peine, et ordonner par 
écrit sa mise en liberté. 

En conséquence, Grousset, Chauvin, Letard, Joubert, 

Canal et Dary comparaissent comme prévenus d'arres-

tation et de détention illégale, pendant moins de dix 

jours, délit prévu par l'article 343 du Code pénal. 

Après l'audition des témoins et l'interrogatoire des 

prévenus, M. Blanc- Fontenille, procureur du Roi, dé 

montre la compétence du Tribunal correctionnel. ' I 

abandonne la prévention, quant à Letard, Joubert, Ca-

nal et Dury, en présence de leur justification d'obéi '5-

sance hiérarchique, à un ordre de leur supérieur; il la 

soutient contre Grousset et Chauvin, tout en reconnais-

sant qu'il existe, en leur faveur, plusieurs circonstances 
atténuantes. 

Malgré l'habile plaidoirie de M" Chassériau, dont le 

but principal consiste à établir que, dans l'espèce, il y a 

erreur, ne pouvant constituer un délit et aucune inten-

tion coupable, le Tribunal, conformément aux conclu-

sions du ministère public, condamne Grousset et Chau-

vin, chacun à 16 lr. d'amende et aux dépens, et renvoie 

les autres prévenus des fins de la plainte. 

> Il est faux 1° que j'aie dit t que M. Sirey devait me don-
ner 400,000 franc). > 

• Il est faux 2» que j'aie dit au témoin « que je regrettais 
que ce ne fût pas Caumartin qui fût resté là; que je voudrais 
le voir assassiner. » 

> 3° Il est faux que j'aie dit à Mlle Lebrun « que je savais 
que M. Sirey était marié et qu'il était séparé de sa femme. » 

» J'en appelle à tout esprit impartial : peut-on supposer que, 
dans une circonstance aussi horrible, en présence d'un cada-
vre, de pareilles infamies aient pu être proférées par une 
femme?... Je serais la plus misérable ciéature si je les enten-

daisen silence... . , 
» Et si la justice est intéressée à découvrir la vérité entre 

des dépositions qui se heurtent, je provoquerai, s'il le faut, 
les moyens de la mettre au jour. 

» J'ose espérer, monsieur le rédacteur, que vous voudrez 
bien insérer cette lettre, et vous prie d'agréer avec mes re-
mercîmens l'assurance de ma considération distinguée. 

» CATI.NKA HEINEFETTER. » 

Aujourd'hui, avant l'ouverture des débats, Mlle Le-

brun, à laquelle on donne connaissance de cette lettre, 

affirme avec vivacité que sa déposition n'a été qu'une 

expression fort adoucie de la vérité; elle demande si 

elle pourra être entendue pour ajouter, par une nou-

velle affirmation,.à la foi due à son témoigosge. . 

L'affluence est beaucoup plus considérable encore 

qu'elle ce l'était les jours précédées. Les dames, venues 

en grand nomb e, occupent les places laissées libres au 

parquet devant la Cour, et leurs rangs pressés débor-

dent devant les sièges du jury. On remarqne aux places 

privilégiées M. Rogier, ancien jurisconsulte et membre 

de la chambre des représentons. 

Ou annonce la Cour. 

Mlle Lebrun se présente à la barre. 

M. le président : Vous avez, Mademoiselle, une obser-
vation à faire à la Cour. 

Mlle Lebrun : Je viens de lire dans le Politique une 

lettre dans laquelle Mlle Htinefetter réfute la déposition 

que j'avais faite ici la veille. J'ai déposé, Messieurs, sous 

la foi du serment. Je connais toute la sainteté de celui 

que j'ai prêté. J ai dit la vérité, et je demande que Mlle 

Heinefetter soit appelée ici et confrontée avec moi. J'es-

père que lorsque Mlle Heinefetter se trouvera en mapié-

sence, qu'elle m'entendra préciter les frais, sa mémoiie 

deviendra plus fidèle. 

M. le président : La justification que vous semblez dé-

sirer n'est en aucune façon nécessaire; votre déposition, 

faite sous la foi du serment devant la Cour, demeure avec 
toute sa force. 

Mlle Lebrun : Comment se fait-il que Mlle Heinefetter 

se soit adressée aux journaux, quand les Tribunaux lui 

étaient encore ouverts pour faire entendre ses rectifica-
tions? 

M. le président . Votre déposition reste entière, et 

nous n'avons aucun moyen de la révoquer en doute. ■ 

M
e
 Sanfourche-Laporte : Nous avons ici en main dif-

férentes pièces par lesquelles nous entendons défendre 

la mémoire de notre client. Nous prions Monsieur le pré-

sident de les parapher, pour qu'elles deviennent pièces 

au procès et que nous puissions les produire dans la 
plaidoirie. 

M. le président: Il me semble que vous aviez tout le 

TRIBUNAUXJETRANGERS 

COUR D'ASSISES DU BRABANT (Bruxelles). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Van Mons. — Audience du 15 avril 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 14, 15 et 16 avril) 

AFFAIRE CAUMAETIN, 

Hier, pendant le cours de l'audience, Mlle Heinefft 

teraadrtssé la lettre suivante aux rédacteurs des difïé 
rens journaux de Bruxelles : 

« Bruxelles, 11 avril 1843. 
€ Monsieur, le rédacteur, 

• La déposition do Mlle Librun, telle qu'elle est rapportée 
par le journal le Politique, renferme des assertion? qui eont 
les plus exécrables en méchanceté. 
t » Ainsi ; 

temps de communiquer ces pièces. J'aurais eu le temps 

de les examiner à l'avance, de voir si elles étaient perti-
nentes au procès. 

31
e
 Sanfourche-Laporte : Ce sont des pièces qui sont 

relatives à la moralité de mon client, aux fonctions qu'il 
a occupées. 

M
9
 Roussel : J'ai une explication à donner. La Cour 

se rappelle que c'est hier soir seulement qu'a eu lieu cet 

incident sur les dépositions relatives à la moralité de no-

tre client. C'est alors que nous avons jugé nécessaire de 

combattre ces témoignages par les pièces que nous com-

muniquons aujourd'hui. Il est facile de voir que nous ne 

pouvions fair i plus tôt cette communication. Nous ne 

pouvions penser que nos adversaires voulaient employer 

de semblables moyens de défense ; nous pensions que 

leur longue expérience leur conseillerait de ne pas avoir 
fecours à une semb'able enquête. 

M
e
 Chaix-d'Est-Ange déclare qu'il ne s'oppose en rien 

à la production des pièces qu'on vient d'arinoncer. 

M. le baron J. d'Aoethan, avocat- général à la Cour 
d'appel-, prend la parole en ces termes : 

« Edouard Caumartin comparaît devant la Cour d'as-

sises sous l'accusation d'un crime qui ne se reproduit que 

trop souvent. Ordinairement les personnes qu'elle atteint 

appartiennent à une classe autre que celle à laquelle ap-

partient Caumartin. Ici, si la position sociale est chan-

gée, les mobiles sont les mêmes, les passions sont les 

mêmes, les motifs qui ont conduit au crime sont encore 

les mêmes. Quelle que soif la position de l'accusé, quelle 

que soit son éducation, nous sommes convaincu que 

vous, jurés, vous ne ferez aucune acception de person-

nes; nous dirons, au contraire, que par cela seul que 

l'accusé appartient à une classe plus élevée de la société 

cette condition même est une aggravation du crime qu'on 
lui impute. 

» Nous avons dans cette cause un tableau réellement 

hideux , quant à l'immoralité. Vous n'atiendez de 

nous aucune justification des témoins que nous avons 

appelés, aucune justification de Mlle Heinefetter, des té-

moins Behr et Kyrtz; nous n'avons pas de paroles pour 

flétrir leur conduite, pour flétrir dans Mlle Heinefetter la 

cupidité et l'immoralité. N >us vous rappellerons seule-

ment la scène de Paris. Mlle Behr attirant ces deux jeu-

nes gens à une rencontre, alors que la passion qui les 

animait tous deux pouvait rendre cette rencontre dan-

gereuse. Caumartin, au milieu de toutes ces immoralités, 

a aussi sa part d'immoralité duns ce qui s'est p*>sé. Aussi, 

à la vue de cette immense affluence, je ne fiis pas à mes 

compatriotes l'injure de penser qu'ils soient attirés ici 

pir sympathie pour l'accusé. Je trouve le motif de celte 

alïLience au baoc même de la défense, dans le désir que 

nous partageons tous d'entendre le célèbre orateur au-

quel Caumartin a confié le soin de sa défense. 

» Jo vais, Messieurs, commencer par l'analyse des 

fails, le rapport qui existe entre ces faits et Caumarlin; 

j'en dé luirai la preuve de la culpabilité de l'accusé dans 

les fails qui l'amènent devaut la Cour d'assises. » 

Après avoir rappelé lee circonstances dont M. Si« 
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rey a été victime, M. l'avocat-général se demande si 
ces faits constituent le crime d'homicide volontaire. 
« Avant tout, dit-il, il faut apprécier la position morale 
respective deit deux adversaires. Ils étaient évidemment 
rivaux. Les relations de M. Sivey avec Mlle Heinefetter 
sont certaines; celles de M. Caumartin avec la même 
personne ne le sont pas moins. Elles résultent surtout 
de la déposition de Mlle Lebrun dont les paroles restent 
entièreset inspirent toute cor; fiance, malgré la dénégation 
que Mlle Heinefetter a publiée, à ce qu'il paraît, dans un 
journal. Ces relations de M. Caumartin avec Mlle Heine-
fetter ont continué à Bruxelles lors du premier voyage 
de M. Caumartin, et, après son départ, il s'est établi en-
tre lui et Mlle Heinefetter une correspondance qui s'est 
terminée par une lettre de M. Caumartin, daté du 9 no-
vembre, et laissée sans réponse. 

» Comment ces deux rivaux se sont-ils rencontrés? 
comment ont-ils été mis aux prises ? M. Caumartin pré-
tend que son voyage à Bruxelles n'a eu pour objet que 
de retirer ses lettres des mains de Mlle Heinefetter; mais 
tout porte à croire que son véritable motif a été d'arrê-
ter les poursuites de M. Sirey auprès de Mlle Heinefet-
ter. M- Sirey. de son côté, a éprouvé un violent dépit de 
voir arriver M. Caumartin qu'il devait croire disposé à 
traverser ses projets. 

» Voyons maintenant leurs caractères et leurs antécé-
dens. Caumartin est un homme violent. La scène avec 
M. Steiner, racontée par les dames Kertz et Behr, en font 
foi ; il est vrai que M. Steiner a sensiblement atténué la 
gravité de cette scène : il a déclaré n'avoir été ni frap-
pé ni menacé même d'un poignard. Cependant, et quel 
que soit le peu de confiance que doivent inspirer les da-
mes Kertz et Behr, il est difficile de croire qu'elles aient 
inventé cette scène dont l'existence s'est vérifiée, au 
moins en partie. Il n'est pas moins certain que M. Cau 
martin avait plusieurs fois fait entendre la menace de 
tuer tous ceux qui pouvaient aspirer à la main de Mlle 
Heinefetter. Il faut cependant ajouter qu'un grand nom-
bre de témoins honorables, dont on ne peut suspecter la 
véracité, se sont réunis pour attester la modération et la 
douceur de l'accusé dans plusieurs circonstances. 

» Quant à Sirey, tous les témoins sont unanimes pour 
reconnaître la violence extraordinaire de son caractère, 
et pour déclarer qu'il avait toujours la menace à la bou-
ehe et le pistolet au poing. Nous admettons ces témoi-
gnages, et nous ne pouvons même hésiter à penser que 
Sirey était beaucoup plus violent que Caumartin. » 

M. l'avocat-général fait le récit de la scène malheu-
reuse qui s'est terminée par le meurtre de Sirey. Il repro-
duit la déposition de M. Milord, la présence de Caumartin 
sur les lieux, sa persistanceà resterdansle salon pendant 
le souper, la querellesurvenue,lesouffletdonné par Cau-
martin, les coups par lesquels Sirey a riposté. 

Il arrive ensuite au coup de couteau reçu par Cau-
martin. Il déclare qu'il n'y ajoute aucune foi; c'est un 
moyen de défense que l'accusé s'est ménagé, et qui ce 
changerait rien à sa position, n'atténuerait en rien sa 
culpabilité. Mais ce qu'il y a de certain, c'est que per-
sonne n'en a parlé dans les premiers momens, ce n'est 
que dans les derniers temps seulement que le cocher de 
la Vigilante a parlé de l'embarras que Caumartin éprou-
vait à marcher : personne n'en avait dit mot jusque là. Il 
y a plus, M. le docteur Ollivier a déclaré qu'au moment 
où il a vu cette blessure, il a pensé qu'elle était produite 
par un couteau pointu. « Nous croyons, ajoute M. l'avo-
cat-général, que celte blessure, quelle qu'elle soit, n'a-
vait pas été faite au moment où Caumartin a quitté 
Bruxelles. 

Revenant à la scène du 19, M. l'avocat-général rap-
pelle la position où étaient les deux assaillans. M: Milord, 
à cet égard, a changé de langage aux débats. Dans l'ins-
truction, il avait dit que quand il était revenu dans la 
salle à manger, les deux assaillans ne s'étaient pas en-
core approchés. Aux débats, il a dit que tout était près 
que fini ; que les deux adversaires en étaient aux mains, 
et qu'il a vu aussitôt Sirey s'élancer comme un furieux 
contre Caumartin, chanceler et tomber. Il reste toujours 
de cette seconde version de M. Milord ce fait important 
que Caumartin, deson côté, marchaitaussi contre Sirey, 
ce qui détruirait l'excuse de la légitime défense qu'on ne 
manquera pas d'invoquer. 

» En vain veut- on prétendre que la canne a été arra 
chée par Sirey des mains de Caumartin, qui n'a plus eu 
dès lors que le dard mis à nu dans la main. Mais alors 
comment Caumartin l'aurait-ilpu reprendre? Cependant 
il est constant qu'un instant après Caumartin avait à la 
main les deux parties de sa canne. On ne peut admettre 
qu'il ait été la ramasser derrière Sirey, ou même la lui 
reprendre dans la main. 

Maintenant l'opinion unanime do six docteurs est 
qu'il y a eu enferrement. Malgré cette unanimité, M. l'a-
vocat-général ne partage pas l'avis des médecins. 11 se 
laisse peu toucher par des expériences faites, qui, prati 
quées sur des cadavres, ne peuvent offrir aucune analo-
gie avec un choc, un effort dirigé sur un homme vivant 
et emporté qui s'avance vers l'adversaire qui va lui por 
ter un coup d'instrument piquant et tranchant. C'est 
donc bien volontairement que le coup a été porté, 
c'est un coup violent que celui qui volontairement a été 
dirigé par Caumartin contre Sirey. 

Ici, M. l'avocat-général se livre à une discussion dé-
taillée sur la question de savoir si, à raison de la direc 
tion de la blessure, Sirey a pu s'enferrer lui-même, 
déclare que, malgré l'unanimité des déclarations de 
tous les médecins entendus, il ne peut croire à cet en 
ferrement, parce qu'il n'est pas naturel que Sirey, s'a-
vançant sur Caumartin pour le saisir, se soit présenté à 
lui de côté et en se baissant. Les docteurs se sont trom 
pés, ou, du moins, leurs déclarations ne s'appliquen 
pas aux circonstances dans lesquelles Sirey a été blessé. 
Il discute particulièrement les dépositions des docteurs 
Ollivier d'Angers et Feigneaux, qui ont parlé de la gêne 
de la main qui tenait l'arme meurtrière. Cette gêne, qui 
aurait pu avoir de l'influence sur une blessure faite par 
une main agissante, est insignifiante alors qu'il s'agit 
d'une blessure faite par une main immobile. La vscilla-
tion du corps de Sirey, révélée, selon M. le docteur 0 li-
vier (d'Angers), par l'état de la plaie, ne paraît pas non 
plus possible à M. l'avocat-général, si l'on considère 
l'impétuosité avec laquelle Sirey aurait dû se jeter sur 
le dard de Caumartin. 

« La volonté de l'accusé se révèle tout entière par cette 
blessure horrible de 22 cent, de profondeur. Si la blessure 
eût été involontaire, le bras de l'accusé se serait retiré à 
la première atteinte du corps de Sirey, et la blessure au-
rsit été et moins profonde et moins grave. 

" On invoque les paroles de Caumartin à l'instant fa-
tal. Il a dit : « Il s'est jeté... » A côté de ces mots, 
l'accusation place les expressions bien plus énergiques, 
bien plus explicatives de Sirey, prononcées par lui en 
tombant. Qu'a-t-il dit, en effet, en tombant ? Il a dit : 
« Il m'a tué ! Il m'a tué, vois le poignard. » Sirey ne di-
sait-il par là : Je ne me suis pas jeté sur le fer, je ne me 
suis pas blessé moi-même ; il m'a assassiné. 

» Reste la conduite de Caumartin après l'affaire, sa 
* douleur, ses remords. Sans doute, nous ne prétendons 

pas que Caumartin est un homme perdu; nous ne pré-
tendons même pas que sa vie soit désormais un danger 
po ir la société, nous reconnaissons qu'il a été entraîné 

par un mouvement auquel sa jalousie n'a pu résister, 
mais nous soutenons qu'il y a eu homicile, homicide 
volontairement commis. 

» Il n'y a pas de légitime défense. La légitime défense 
n'a lieu que lorsque l'on n'a pas provoqué soi-même la 
violence qu'on redoutait. Pour qu'il y ait légitime dé-
fense, il faut qu'il y ait eu des violences commises au 
moment même ; or, il n'y avait en ce moment encore 
que des menaces. Tout ce qui pourrait résulter des dé-
bats, c'est l'excuse-de provocation, si on admet que le 
coup de couteau a été porté. » 

M. l'avocat-général déclare qu'il demandera à la Cour 
de poser cette qnestion. 

«Nous penrons que vous êtes suffisamment éclairée sur 
ce qui s'est passé dans cette malheureuse affaire. Vous 
ne prendrez, nous en sommes certains, vos inspirations 
que dans ces débats. Vous vous méfierez de toute in-
fluence étrangère, et vous prononcerez dans votre 
âme et conscience. 

Un fait qualifié crime ou délita été commis, vous 
ne laisserez pas ce crime impuni. Vous prononcerez un 
verdict conforme aux convictions que vous vous .serez 
formér En prononçant ce verdict, vous déclarera» une 
culpabilité évidente ; en même temps vous donnerez 
une haute leçon de moralité ; vous prononcerez un ver-
dict tel que votre conscience vous le dictera et tel que le 
pays l'attend d'un jury éclai ré, ferme et impartial. 

» J'ai dit. » 
La séance est suspendue. 
A la reprise de l'audience M. le président donne la 

parole à l'avocat de la partie civile. 
M' Roussel : Le système de la partie civile pour la dé-

fense de la mémoire de M. Sirey dépendant de la ma-
nière dont la défense principale remplira sa tâche, nous 
nous réservons de parler après elle. 

M» Chaix-d'Est-Ange prend aussitôt la parole : 
« Messieurs, je n'abuserai pas de vos momens. Je ne 

veux pas prolonger dés débats qui me semblent avoir dé-
montré l'innocencecomplète de M. Caumartin; mais je dois 
répondre aux paroles que vous venez d'entendre. Je dois 
repousser, en établissant la vérité des faits, les efforts 
qui ont été tentés en faveur d'une accusation que je 
croyais insoutenable. 

Et cependant, Messieurs, avant de défendre l'accu-
sé, jl me semble que mon premier soin doit être d'excu-
ser en quelque sorte ma présence en ces lieux, et de vous 
dire comment moi, étranger, je..me trouve appelé au mi-
lieu d'un barreau si rempli d'hommes éminens et distin-
gués. "Mais chacun de vous, je l'espère, aura ccmprisla 
mission que je viens remplir et le but que je cherche à 
atteindre. 

A la suite d'un événement fatal, menacé à la fois 
dans son honneur et dans sa vie, venant librement, vo-
lontairement, exposer sa justification devant un jury 
éiranger, Caumartin, avocat, a dû, pour se défendre, 
jeter les yeux sur celui qui, en sa qualité de bâtonnier 
de son Ordre, était le chef actuel, le protecteur-né de 
tous ceux qui le composent. Il a pensé qu'il lui fallait 
appeler pour sa justification un homme qui non-seule-
ment était son compatriote, mais encore son ami, son 
confrère, son chef. 

» Cette confiance, je l'ai acceptée; je l'en remercie 
aujourd'hui, car elle m'a permis de voir et d'apprécier 
par moi-même comment se rend la justice dans ce pays, 
qui est lié au nôtre par des liens si fraternels, si inti-
mes ; elle m'a permis d'admirer cette justice si exacte, 
et en même temps si bienveillante ; d'admirer par moi-
même cette attention si religieuse que vous apportez aux 
débats des causes qui vous sont soumises. 

» Et maintenant, Messieurs, permettez-moi de dire 
quel est l'accusé que vous avez à juger, quel est cet 
homme qui est traduit devant vous; non que je veuille 
vous parler de sa position sociale, de sa fortune, du rang 
qu'il occupe et de l'éducation qu'il a reçue. M. l'avocat-
général a fait entendre de nobles et justes paroles. L'é-
galité devant la loi est le premier de nos droits, et ce se-
rait même une circonstance aggravante pour M. Cau-
martin s'il avait commis un crime ou un délit, alors que 
l'éducation qu'il a reçue, la position qu'il occupe, le 
mettaient au-dessus des tentatives du besoin, des en-
traînemens des passions vulgaires. Mais toutes les fois 
qu'un homme est traduit devant vous, accusé d'un cri-
me, on doit rechercher ses antécédens,sa vie antérieure; 
quel est l'homme enfin que vous avez à juger. 

» Caumartin a reçu une éducation excellente* c'est un 
homme d'un caractère fort doux. La douceur de Cau-
martin, pour ceux qui le connaissent, est tout aussi pro-
verbiale que la violence de Sirey. Rappelez-vous à ce 
sujet ce que vous disait M. Vanbroeck. Il vous a dit 
qu'à la douane on fouillait des malles, qu'il avait sous sa 
surveillance des effets qui, par leur nature, demandaient 
quelques ménsgemens. Eh bien ! il assistait tranquille-
ment, lui Caumartin, à ce sac de ces malles; il était si 
doux, si patient, que M. Vanbroeck déclarait qu'il ne se 
montrerait pas si patient. Vous savez encore l'épisode 
de ces deux personnes avec lesquelles, dans son voya-
ge d'Italie, il a eu des relations charmantes sous tous 
les rapports. Dans une descente, un postillon ivre, dans 
un endroit périlleux, met les voyageurs en danger. Ce 
postillon ivre s'emporte contre les voyageurs, lève son 
fouet sur eux. C'est Caumartin qui intervient, qui calme 
tout, et le voyage continue. 

» Cependant cet homme si modéré, si doux, on a tenté 
de le noircir à vos yeux, on a voulu le présenter comme 
violent et emporté. Ce fait, qui vous l'a rapporté? C'est 
Mlle Rehr, c'est Mme Kertz : que sais-je? ce sont toutes 
femmes. Elles ont parlé d'un homme tué par Caumartin 
dans les biens de sa mère, et de 10,00(3 francs donnés 
pour assoupir cette affiire, comme si dans notre pays on 
assoupissait de pareilles affaires avec de l'argent; comme 
si, avec de l'argent, o î échappait à la vindicte des lois. 

» Ces femmes, elles déclaraient ce fait comme le te-
nant de Caumartin. Ce fait était grave ; on a dû le véri-
fier : on a écrit à Paris. On a répondu que Caumartin 
était connu par sa douceur, et une attestation de toutes 
les autorités du'pays prouve que ce fait est entièrement 
faux, mensonger, qu'il n'a jamais existé. 

» Il est un autre fait de l'invention de ces femmes, 
c'est l'épisode Steiner. 

» C'était un fait grave, indiquant, des habitudes de vio-
lence, de meurtre même; ces lemmes, elles ont dit 
qu'elles assistaient à la scène, qu'elles ont vu Caumar-
tin tirer son poignard, en frapper M. Steiner. Il l'aurait 
assassiné, ont dit ces femmes, si l'une d'elles n'avait ar-
raché l'arme de sa main. Eh bien! Messieurs, ce fait 
n'est pas vrai ; M. Steiner, homme plein d'honneur et de 
loyaulé, a donné à ces femmes un éclatant démenti. 
Mme Kertz, interpellée, e t venue ici se démentir; elle 
vous a dit qu'elle n'avait pas assisté à la scène, elle a 
avoué qu'el'e avait trompé, ou plutôt qu'elle avait essayé 
de tromper la justice. 

» Il y avait un jeune homme appartenant à une fa-
mille distinguée, homme distirgué lui-même, c'était M. 
Sttiner, âgé de vingt-deux ans alors. Il devint amou-
reux de Mlle Heinefetter et s'attacha à elle. Caumartin 
l'apprit, il vint trouver Steiner, et lui dit : « Je suis at-
taché depuis six mois à Mlle Heinefetter, allons à elle, 
qu'elle juge entre nous, qu'elle décide entre vous et 

moi.» Steiner y consent, et sa main tombe dans celle de 
Caumartin." 

»Ml ! e Heinefetter, interrogée, hésite; elle voulait, 
elle, les garder l'un et l.'autre. Cependant, serrée de près, 
elle consent à parler. Elle se décide pour Caumartin. 
Tout est fini, et Steiner, mettant sa main dans celle de 
son heureux rival, de dire : •< Je ne reviendrai pas. >■ 
Mais ceci ne convenait pas à Mlle Heinefetter; elle ne vou-
lait p| s lâcher ainsi sa proie, et alors Mlle Behr écrit cette 
lettre, honteuse lettre, dans laquelle elle fait savoir à Stei-
ner : » Caumartinvous a traité de lâche, il a dit qu'il vous 
cherchait partout et ne pouvait vons rencontrer nulle 
part.» EUe veut évidemment qu'il s'engage une scène 
violente, scène qu'elle savait bien devoir inévitablement 
mal finir. C'est à un véritable coupe gorge qu'elle convie 
Steiner et Caumartin. 

» Aussi les deux adversaires arrivent-iis avec une fu-
reur réciproque. Ce que ces femmes voulaient est ar-
rivé. La dispute engagée, les femmes s'enfuient alors de 
la rue La Bruyère, comme plus tard elles s'enfuirent de 
la rue des Hirondelles, parce que, disent-elles, elles se 
trouvent mal. Alors a lieu une scène vive, ardente, pas-
sionnée. Il ne faut jamais revenir sur ces scènes quand 
elles se sont honorablement expliquées entre gens d'hon-
neur ; mais M. Steiner vous le dit, le poignard n'a pas 
joué. 

» Voilà donc, Messieurs, l'homme que vous avez à ju-
ger, homme doux, modéré, tranquille s'il en fut jamais. 

» Maintenant, qu'a-t-il fait, cet homme, dans la car-
rière qu'il a embrassée? 11 a pris la profession d'avocat. 
Cette profession n'a pas été pour lui sans travail. J'ai 
sous les yeux les journaux judiciaires qui ont rendu 
compte des causes où il a plaidé. J'y lis que, dans une af-
faire où il plaidait sous la tutelle d'un avocat qui a laissé 
au barreau de Paris de grands et honorables souvenirs, 
de M c Hennequin, il avait plaidé d'une façon remarqua-
ble, même après M e Hennequin. 

» Mais si sa vie était douce, tranquille, occupée, elle 
n'a pas été sans faiblesses. Ces faiblesses, il faut bien 
que je vous les rappelle, non pas pour lui en faire un 
mérite, mais pour y puiser des élémens de défense. Jeu-
ne, ardent, libre après tout, il avait fait une liaison avec 
une jeune personne : c'était Catinka Heinefetter. Cau-
martin avait été séduit par sa beauté, il crut à sa bonté, 
il s'fcttacba à elle; 

» Il y a, Messieurs, des fautes auxquelles il faut sa-
voir compatir, surtout quand elles ont été aussi cruelle-
ment payées que par Caumartin. 

» Mlle Heinefetter a trompé la justice, quand elle a par-
lé des violences de Caumartin, de la terreur qu'il lui 
avait inspirée, terreur telle qu'elle avait pris le parti de 
le fuir. 

» Ainsi quand elle dit qu'elle rompt son engagement 
pour le fuir, quand elle dit que Caumartin l'a suivie de 
force en voiture à Bruxelles, elle ne dit pas un mot de 
vérité. Ainsi, sans entrer dans aucun détail, il suffit de 
rappeler la déposition de M. Vanbroeck. Il a cru voir 
deux époux dans la lune de miel. Ce n'était donc pas 
par violence, par surprise, que M. Câumartin agissait 
alors. » 

M" Chaix-d'Est-Ange parle ici de la correspondance 
de M. Caumartin dans les jours qui précédèrent l'événe-
ment. Il annonce qu'il va donner lecture de cette lettre 
qui, prise dans l'année précédente, a été mise dans une 
enveloppe de novembre, à la date du 9. Voici cette let-
tre ? 

coup, mais pour toi jamais trop. 

• Mlle Julie, d'Aix-la-Chapelle, est à pWs ;e'lle'rn'avflîi ' • • 
e lui donner une lettre pour vous, mais, franchement Pf '*e 

as osé, je suis si jalouse ! Te souviens- lu de ce maudîtbaî^ 

de bal" 

pas 
Cet'.e vilaine femme, comme je la déteste ! A prop

( 
on donnait ce soir un bal ici, dans cette jolie salle 
étions ensemble ; ou m'avait invitée, mais je n'v 
lée ; tout cela pour toi, parce que je -
la peine. Ainsi, sois comme moi 
muser ; sans cela tu pourrais oublier ta pauvre 

eje sais que; cela te ferait T 
, ne va nulle part 
blier ta pauvre Catinka „: 

bien malheureuse si tu ne r»7 qUl 

ieu, je t'embrasse comme de la Ville-d'Avrav 
ais maintenant c'est encore plus loin mais m1 " a 

moins 

eu recours? c'est que Mlle Heinefelte 

parer cette lettre pour faire taire les soupçons d'un 

» Paris, 9 novembre 1842. 
» Pendant ces trois jours que je viens de passer depuis votre 

dernière lettre, j'ai été bien douloureusement affecté. Tous 
les événemens qui ont eu lieu depuis que je vous connais me 
sont apparus en un seul moment. En contemplant ainsi les 
jours d'autrefois, j'ai reconnu que mon dévoûment n'avait ja-
mais changé, que j'avais fait des prodiges de tendresse pour 
conserver mon amour dans toute sa pureté. J'ai fait provision 
de courage pour répondre froidement aux conseils que vous 
attendiez de moi, à votre lettre si pleine de raison, d'inflexi-
ble raison. Il faut que votre cœur soit bien vide et bien désert 
pour que cette voix sévère puisse y réfléchir. 

» Ainsi, d'après les propositions qui vous sont faites, vous-
pensez rester absente jusqu'au mois de mai, et j'apprends ces 
nouveaux projets lorsque je vous priais si vivement de reve-
nir le plus tôt possible, 

» Non, vous ne saurez jamais combien j'ai souffert, ce que 
j'ai fait pour vous; et le résultat de tous ces efforts est que 
vous êtes perdue pour moi. 

» Quand vpus'étiez là, près de moi, j'ai toujours souffert 
avec résignation. Quelquefois, le désespoir dans le cœur, je 
venais à vous le sourire aux lèvres, et je renaissais à des es-
pérances de bonheur tant de fois trompées. 

• Maintenant je ne m'abuse plus : cette violente secousse a 
tout ébranlé. C'est vous qui avez voulu vous séparer de moi ; 
c'est vous qui m'annoncez cette nouvelle résolution. Mon es-
poir est à jamais perdu; mon amour vient se briser contre 
l'impossible. A mesure que je lisais votre lettre cruelle, et 
que vous n'avez pas comprise sans doute, un refroidissement 
bien profond paralysait et glaçait mon cœur. Malgré tous vos 
sermens, vos promesses, si vous ne m'aimez pas, je né* vous 
fais pas de reproches, je n'ai plus le droit de vous en faire. 

» Mais parlez-moi franchement ; je me connais assez pour 
voir que, malheureusement, je ne dois rien éprouvera demi. 
La sagesse eût été de vous aimer moins violemment, je le sais; 
mais je suis ainsi. Si vous perd ez un cœur tel que le mien, je 
le dis sans vanité, vous êtes assez punie. Je ne puis continuer.» 

» 11 est évident que Caumartin répond là à une lettre 
de congé ; c'est à vous à voir si sa place est au 9 novem-
bre. Voici la lettre du 5 novembre, cinq jours avant ! 
comprenez bien : voilà la lettre du 5 novembre : 

Sur l'enveloppe : « M. Caumartin, rue de Grammont, 27. 
> S novembre 1842. 

» Mon cher Edouard, 
- » Voilà encore la même heure , car j'aime tant cette heure! 
elle me rappelle un temps si doux ! Ta longue lettre (nota 
benè, pour moi toujours trop courte), m'a fait un plaisir inex-
primable. Au moins je l'ai lue vingt fois, que disje ? cent fois* 
J'ai embrassé avec ardeur ca papier où ta bonne et belle main 
s'occupait à m'écrire, où j'étais sûr que tu pensais à moi, chose 
difficile à Paris, n'est-ce pas ? ? ? ? ? 

» Je suis enchanté que tout va si bien à nos désirs, et je ne 
perds pas l'espérance de revenir à Paris bientôt, et de nous 
aimer de toute la force de l'amour. 

» Mon Dieu ! est-il possible d'être aussi folle comme je le 
suis ! Il fallait toi, avec ton esprit, avec tant d'amabilité, pour 
que je sois arrivée à ce point là. 

» Il ne se passe pas une minute dans la journée que je ne 
pense à toi, mon ange chéri, à toi seul que j'aime tant. Mais 
je vais encore trop loin ; car je me dis toujours qu'il ne faut 
jamais dire aux hommes combien on les aime en général ; 
mais comme tu es plutôt un ange, je veux le risquer et je 
t'aime. Sais tu ce quec'est que l'amour 1! romance qu'on m'a 
dédiée. 

• L'explication de mon portrait est trop flatteuse pour moi. 
Cependant il y a un peu de vrai. Et moi qui n'ai rien, abso-
lument rien, il faut toute mon imagination pour te voir aussi 
bien que jeté vois. Pourtant j'aimerais beaucoup un petit por-
trait de mon Edouard. 

» J'ai encore joué hier les Huguenots avec grand succès, 
car on commence à m'ai mer, chose rare. On m'a trouvé subli-
me ! 

de la voir.Au 
tenant non. Comme 

. » Ma sœur n'est pas arrivée, et je perds l'espoir 
trefois cela m'aurait l'ait de la peine ; maintenar 
je suis pourtant changée! 

Savez-vous qu'il faut bientôt nous voir ? Pas encore, mais 
bientôt... savez-vous ? 

» J'ai commencé un joli ouvrage, et ce sera pour toi cette 
fois-ci vraiment; mais il me faut du temps, car c'est beau 

t'aime tant et qui serait 
plus. Ad 
Paris, mais 
bon 

» Et comme cette lettre est illustrée de dessins • 
ginaux, ici se trouvent dessiné à la plume un
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percé d'une flèche. atQ°ur 

»Voici la lettre qui aurait précédé. Voilà la lettre à 1 
qi e'.le il répond, en disant qu'on lui a écrit une lettre 
lui a glacé le cœur. Il est donc bien vrai q
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a été changée de date en la metlant dans une envelo 
de novembre 1842. Voilà les manèges, les subterf 
auxquels oa a eu recours quand on a pensé qu'ï . e -s 

quitté la France et ne reparaîtrait pas. Pourquoi v 
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les soupçons d'un 

veau venu. 11 y avait eu des ruptures,suivies de r L °U" 
modement, c'est une des lettres de ces mom^n
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brouilles qu'elle avait été chercher dans cette arand 
cassette où elle mettait toutes ses lettres, pour tranunM 

liser ce nouveau venu et lui montrer par les répons 
qu'elle lecevait quel devait être le ton desespronrp8 

lettres. » F v es 

M" Chaix rappelle ici les projets de mariage de M 
Caumartin. A la date du 19 novembre, la famille était 
réunie dans ce but. Il fallait rompre avec Mlle Heinefet 
ter. Une correspondance des plus vives avait été échan" 
gée entre elle et Caumartin. 11 voulait ravoir ses lettres 
et rendre à Mlle Heinefetter les siennes. Il fallait qu'il 
rendît aussi quelques objets mobiliers dont il était dépo. 
sitaire. M. l'avocat-général vous a dit que c'était un ri" 
val qui courait après un autre rival. Mais l'assemblée de 
famille venait d'avoir lieu, est-il possible d'admettre un 
aussi grand scandale, qu'un voyage fait dans de sem-
blables circonstances pour retrouver une maîtresse? 

M* Chaix rappelle ici le voyage de l'accusé de Paris à 
Bruxelles. Il avait été dans ce voyage compagnon de 
route de M. Baudens. La connaissance s'était bien vite 
faite,et M. le docteur Baudens avait é é enchanté de l'ex-
cellent ton, de l'esprit de Caumartin. Il avait su appré-
cier dans son entier la tranquillité d'âme dont il jouis-
sait; aussi, losque la nouvelle de l'événement parvint 
jusqu'à lui, il ne pouvait consentir à croire que Caumar-
tin fût celui qu'on désignait pour avoir tué Sirey. 

Me Chaix-d'Est-Ange rappelle h s faits de l'arrivée de 
Caumartin à Bruxelles, sa descente à l'hôtel Domino. 
11 voit l'affiche du concert, Heinefetter doit y chanter, il 
veut que l'explication ait lieu le soir même. Il n'a ni pro-
jets de vengeance, ni projets de séduction. Il annonce 
qu'il rentrera le soir coucher à l'hôtel Domino. Il arrive 
et voit Mlle Heinefetter sortir avec plusieurs personnes. 
Il quitta sa voiture, en prend une autre et devance Mlle 
Heinefetter à son domicile. L'autre voiture arrive quel-
ques instans après. Caumartin est monté. Il voit un cou-
vert mis. Il veut se retirer, mais il n'est déjà plus temps. 
Il s'assied. Il refuse de souper,et on lui en fait un crime. 
Il refuse de souper, parce qu'il a dîné et qu'il n'avait 
plus faim. 

» Cependant, Messieurs, il y avait là un convive dont 
il faut que je vous parle. Soyez tranquilles, je ne vous 
dirai rien sur sa vie, je ne dirai rien touchant sa mora-
lité, de ce qui pourrait être vrai, sans doute, mais de ce 
qui pourrait le salir. J'ai d'autant moins l'intention et le 
droit d'en parler, qu'il est mort, mort malheureusement, 
et que mon client a été l'instrument de la volonté divine 
qui l'a frappé; mais il faut bien que je parle de son ca-
ractère en ce qui a rapport à mon client, il faut bien que 
je vous fasse connaître ses violences et ses emporle-
mens. Ne pas vouloir que je le fasse connaître sur ce 
point, que je dise ce qui est indispensable à la défense, 
voilà ce qui est impossible. 

» Non, il faut que je vous dise, Messieurs, que c'était 
le plus violent, le plus emporté, le plus colère de tous 
les hommes; et vouloir m'en empêcher, comme on l'es-
sayait hier, c'est, permettez-moi de vous le dire, c'est 
une aberration complète. Quand nous avons voulu sur 
ce point user de nos droits avec toute la réserve que 
nous savons toujours nous imposer, ou nous a accusé de 
lâcheté; on s'est oublié jusqu'à dire que nous commet-
tions une infamie; mais si c'est ainsi que vous traitez 
les droits de la défense, il faut renoncer désormais à les 
exercer. 

«Vous nous dîtes, avocat des parties civiles, que vous 
viviez dans un pays de logique; nous sommes, nous, 
comme vous êtes vous-même, d'un pays de justice et 
de liberté, où les droits de la défense ont bien certaine-
ment des limites, mais où elle exerce aussi ses justes 
droits. Ne croyez donc pas m'empêcher de remplir ce 
que je regarde comme mon droit : je le ferai avec 
conscience, comme je ne me laisserai pas entraîner par 
l'exemple de ces publications dont vous nous avez acca-
blés, dont vous avez lassé la publicité. 

» Parmi ces droits, j'ai celui d'examiner les emporte-
mens de M. Sirey, de voir si dans cette querelle les torts 
ont été du côté de M. Sirey ou du côté de M. Caumartin." 

L'avocat déclare qu'il ne reviendra pas sur tous les faits 
rapportés hier par les témoins ; il les résume en peu de 
mots, et présente un tableau plein d'animation en repro-
duisant les dépositions entendues à la fin de la séance 
d'hier. 

Il montre ensuite Sirey, qui, après avoir mis en gag8 

quelque argenterie, quelques bijoux, arrive à Bruxelles 
avec une somme d'environ 350 francs ; arrivé à Bruxel-
les, le voilà comte, possesseur d'une voiture, se faisan, 
suivre par un nègre. Il cultivait les arts, et faisait agréer 
ses hommages à Mlle Heinefetter.» . , 

M" Chaix-d'Est-Ange repasse dans une analyse raP] de 

tous les faits delà prévention dans ses plus petits détails, 
et démontre par la discussion de la déposition des té-

moins tout ce qu'il y a de vrai dans le système de lf" c' 
cmé. Il s'appuie avec force sur l'opinion unanime des 
médecins, et demande à M. l'avocat général la perm lS " 
sion d'ajouter plutôt foi à la déposition unanime des plu 
habiles médecins des deux royaumes, qu'à l'opinionqu 

vient d'émettre en soutenant l'accusation. , 
« Un mot, dit il en terminant, est allé au cœur as 

Caumartin! M. l'avocat-général l'a accusé d'avoir man-
qué d'humanité; mais il a fait preuve de ce sentimen 
au péril même de sa liberté. Eh sortait de la maison, I 1 

été à l'hôtel prendre précipitamment l'or nécessaire aux 
premières dépenses, et de là il a été chez un médecin, 
a sonné à réveiller tout le monde; il s'est pendu a 
sonnette du docteur Allard. Le docteur Ailard se levé 
digne. Ilseprésente à la fenêtre; Caumartin l'appeii ^^ 
le supplie, il l'implore. Le docteur descend à demi v • 
L'homme de l'art appelé par un inconnu ne veu * F

g8 
monter dans la voiture ; Caumartin le presse, le R? ; 
et l'entraîne. Arrivé à la maison de la rue des n «

 (( 
dolles, les premiers mots qu'il entend sont ceux-cî . ^ 
est mort ! » Il veut encore s'obstiner à monter, Y*» 
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pour les jours des graades eaux; combien que ça code-

ra ? — 150 francs à cause que c'est vous. — Bon, si ça 

va, ça va, » que je lui dis sans'marcliander. 11 tope, et 

la truelle est bientôt à l'ouvragé II me livre le fourneau 

et me demande 80 francs, que 'jé lui donne sans souf-

fle'. C'était pas tout, fallait faire travailler le four-
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voulu ainsi pour lui pardonner; que sa miséricorde 

je reçoive, il a payé sa dette, il l'a acquittée par sa 

m
°Qç plaidoyer est suivi d'une longue rumeur d'sppro-

hation. Les avocats de la partie civile se lèvent. 

L'audience est levée à trois heures, et renvoyée à ce 

oir cinq heures et demie. L'affaire sera, selon toute pro-

babilité, terminée dans la nuit. 

WOMINA.TIONS JXTDIOIAIBLBS. 

Une ordonnance du Roi en date du 14 avril 1843, con-

tient les nominations suivantes : 
Art. 1". Conseiller à la Cour royale de Besançon, M. Re-

nouant de Bussière, conseiller auditeur à la môme cour, en 
remplacement de M. Girardet, décédé ; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance de 
Yillefranche (Rhône), M. Ducurtyl, avocat, juge suppléant au 

siège de Lyon, en remplacement de M. Favre, décédé; 
Juge au Tribunal de première instance de Blois (Loir-et-

Cher), M. Tournemine, juge d'instruction au siège de Pithi-
viers, en remplacement de M. Berry, appelé à d'autres fonc-

tions; , . . . . 
Juge au Tribunal de première instance de Pithiviers (Loi 

ret), M. Bidault, juge suppléant au siège de Montargis, en rem-
placement de M. -Tournemine, appelé à d'autres fonctions; 

Substitutdu procureur du Roi près le Tribunal de première 
instance de Guéret (Creuse), M. Baret-Descheises, substitut 
près le siège de Brives, en remplacement de M. Dumont-
Saint Priest, appelé à d'autres fonctions; 

Substitutdu procureur du Roi près le Tribunal de pre 
mière instance de Brives (Corrèze), M. Peyrot (Victor-Eugè-
ne), avocat, en remplacement de M. Baret-Descheisses, nommé 
substitut à Guéret; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de pre 
mière instance de Perpignan (Pyrénées-Orientales), M.Mestre, 
substitut du procureur du Roi près le siège de Lodève, en 
remplacement de M. Correnson, appelé à d'autres fonctions ; 

Substitut du procureur du Roi ppès le tribunnl da première 
instance da Lodève (Hérault), M. de Roquevaire, substitut près 
le siège de Siint-Pons, en remplacement de M. Mestre, nom 
mé substitut à Perpignan ; 

Substitut du procureur du Roi près le tribunal de première 
instance de Saint-Pons (Hérault), M. Martin (Benoît-Salomon' 
avocat, en remplacement de M. de Roquevaire, nommé subs-
titut à Lodève ; 

Juge suppléant au tribunal de prenrère instance de Château-
Thierry (Aisne), M. Parent de Moirûn, avocat, en remplacement 

t
de M. Lebrun-Renault, nommé juge au même siège ; 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Ssrilis 
(Oise), M. Letlten (Eugène-Firmin), avocat, en remplacement 
de il. Berthon, démissionnaire. 

. Art. 2. M. Thilloy, juge au tribunal de première instance 
de Sarregumenes (Moselle), remplira les fonctions de] juge 
d'instruction près ce siège, en remplacement de M. Roget de 
Belloguet, qui reprend celles de simple juge. 

Art. 3. M. Deltier, ancien juge au Tribunal de première 
instance de Béthune (Pas-de Calais), est nommé juge hono-
raire audit siège. 

Art. 4. M. Martineau, juge au Tribunal de première ins 
trace dir Mans (Sarthe), est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement ex-

pire le 15 avril , sont priés de le faire renouveler, s'ils 

ne veulent point éprouver d'interruption dans l'envoi 

du journal, ni de lacune dans les collections. L'envoi 

sera supprimé dans les trois jours qui suivront l'ex-

piration. 

Le prix de l'abonnement est de 18 francs pour trois 

mois, 36 francs pour six mois^ et 72 francs pour l'année. 

reau, m'arrîvc une société de 

rie et . n'importe. 

de suite un boa demi-gigot à ÏAusterlitz, sans légumes 

bien entendu, cuit à [joint. Bon ! Danî cinq minutes, 

montre en main, que je réponds, et vous êtes servis 

chaud, mes coEquérans. J'en avais un mortifié depuis 

deux jours ,- j'allume, et je mets sur le fourneau cinq mi-

nutes... dix minutes... vingt minutes... quarante minu-

tes... bab! ça ne cuisait pas plus que mon pouce. Us y 

mettaient de la complaisance les jeunes troupiers; je les 

amorçais honnêtement par des petits verres : pas moyen 

d'arriver à point. Deux heures après le gigot saignait en-

core. 

Le lendemain je fais venir Girauldi. « Haçà! que je 

lui dis. — Quoi ? qu'y me répond. — Hé bien , ça ne va 

pas. Je lui raconte .mon affaire.— Bah,qu'ilme dit, un gigot 

est toujours cuit; ça se mange saignant; ensuite les four-

neaux économiques ne vont jamais tout de suite ; faut 

mettre d'abord du petit avant d'y mettre du gros, et 

chauffer. — Là-dessus y me raccrocha trente francs et 

y s'en va , bon ! J'y mets cuire des pommes cuites. 

— Ah ! bien oui, fallait pleurer auprès.— Je fais revenir 

Girauldi. — Franchement, quejeluidis. quoidoncqu'y faut 

faire pour que ça aille crânement?— Faut finir deme payer 

mon fourneau, qu'y dit, et j'y donnerai un tour demain 

et vous verrez après. —Bon ! v 'ià les 40 francs lâchés'. Y 

les prend, regarde le fourneau, fait un raccommodage 

de rien du tout, et me dit en s'en allant: «Vous m'en 

donnerez des nouvelles. >> J'allume encore, ça cuit pas 

plus qu'avant. J'ai vu que j 'étais fait. J'y ai envoyé de mes 

nouvelles pïr un huissier, et voilà. C'est-y pas des bêtises 

que l'autre vient vous chanter que je swts une fin de non-

recevoir, qu'il faut condamner aux dépens? Non, je veux 

pas recevoir; me faut un fourneau cuisan'à point en cinq 

minute?, et un dédommagement à cause des pratiques 
qu'ont attendu., 

Le Tribunal n'admet pas la fin de non-recevoir oppo-

sée à M. Poisson, et ordonne expertise. 

BOUCIIES-DU -RJIÔKE (Marseille), 9 avril.- SUICIDE PAR 

LA FAIM. — Les habiians d'une maison de la rue d'Auba-

gne avaient fiai par s'apercevoir qu'un de leurs co-lo-

cataires qui occupait une petite chambre sous les toits, 

n'avait pas quitté depuis plus d'une semaine son appar-

tement. La porte de cet appartement était restée cons-

tamment fermée, et nul btuit n'en sortait. Etonnés de ce 

silence qui semblait cacher quelque douloureux événe-

ment, ils heurtèrent à diverses reprises à cette porte et 

ne reç urent aucune réponse. Le commissaire de police 

vint à son tour inviter l'hôte mystérieux de cette cham-

bre, où l'on supposait qu'un suicide avait été accompli, à 

ouvrir sa porte. 

Après des appels réitérés et la menace d'entrer rie vive 

force, cette porte s'ouvrit enfin, et un homme, dans un 

état de maigreur extrême, presque mourant, vêtu d'une 

chemise, tourna lentement la clé et parut : immobile 

comme un spectre, devant les magistrats et les locatai-

res qui étaient accourus sur ses traces, ce malheureux 

dit d'une voix éteinte qu'il était fâché qu'on vînt le sur-

prendre dans son agonie; que depuis quatre jours il n'a-

vait ni bu ni mangé, et qu il touchait au termo da ses 

souffrances. On s'empressa de l'assister, et on parvint à 

le décider à prendre quelque nourriture. La misère avait 

fait prendre à cet infortuné, qui a été secouru avec un 

charitable empressement, la résolution de se laisser mou-
rir d'inanition si r son lit. 

lors, je me suis mis dans les fortifications; mais quand 

les terrassemens ont été finis, on m'a dit qu'on n'avait 

plus besoin de moi, et il a fallu tirer mes guêtres.... 

Alors je me suis rappelé une chanson que «non père, 

brave tonnelier, chantait toujours en travaillant: Et tou-

jours va qui c/tonie! Tien3, que je mo suis dit, puisque 

c'estcomme ça, essayons de chanter. Alors j'ai acheté 

des romances et je me suis mis à les moduler dans les 

rues : s'il y a du mal à ça
;
 je ne m'y connais plus. 

M. le président : C'est une contravention qui est pu-

nie par la loi. 

Le prévenu: Si encore ça avait été des chansons 

comme y en a, tout le tremblement de la g&îté française! 

Mais c'étaient des riens du tout, c'était le Soleil de ma 

Bretagne, la Dot d Auvergne, et autres g<zouillemens de 

Mlle LouùaPochet. C'est innocent comme du vin à six 
sous. 

M leprèsident : Quelles que soient les chansons, vous 

ne pouvez les chanter sans une autorisation de la Pré-

fecture de police. 

Leprévenu : Mais faut que je vive, faut que je nour-

risse mes enfans, faut que je paie, mon terme. C'est au-

jourd'hui mon terme ; je suis sûr que le propriétaire a 

déjà envoyé à la maison, et qu'il aura fait une fameuse 

grimace quand ma femme lui aura chanté : 

J'nai qu'un sou, j'nai qu'un sou. 

Al. le président : Demandez une aulorisation; si vous 

êtes un b;m sujet, elle ne vous sera pas refusée. 

Leprévenu : Et en attendant, faudra donc que je me 

serre ie ventre ? 

M. leprèsident: Le Tribunal n'y peut rien. 

Le Tribunal condamne Pérusse à un franc d'amende 

et aux dépens. 

Pérusse : Je vas envoyer au préfet ma femme, mes en-

fans et mon propriétaire; il s'arrangera avec eux comme 

il l'entendra, 

CBURONIQU1 

— VERSAILLES, 9 avril. — UN FOURNEAU ÉCONOMIQUE. — 

L'huissier audiencier appelle, devant le Tribunal de 

commerce, la cause de Poisson, marchand de vins-au-
bergiste, contre Girauldi, fumiste. 

L'agréé de M. Poisson demande qu'il plaise au Tribu-

nal condamner M. Girauldi à faire au fourneau dit éco-

nomique, construit par lui chez Poisson, les réparations 

nécessaires pour qu'il puisse, suivant les conventions 

cuire à. WWk-^mSJVS Bfe* wtaîf*" & &
:
 pes^r 

de les adopter peut-être, au plus grand profit de tous. Et 

si I on réfléchit que beaucoup de députes , peu attentifs 

ou peu exercés aux matières en délibération , ont pour 

principe général de voter, de confiance et mécanique-

ment, s'il
 es

t permis de le dire , dans le sens des Com-

missions , même contre la rédaction du gouvernement , 

^
ona

Prendra combien peu de chances attendent le» 

. V?ns
 Mui n'ont pas pour elles la sanction de ces 

redoutables autres. 

résultat tout différent s'est produit cependant, par 

^
p

traord,I
>aire, à l'occasion d'un amendement de M. le 

général Oudinot, que la Commission acceptait sans con-

este, et que le ministre des travaux publics ne repous-
911

 pas absolument.L'article 7 duprojet décideque « des 

eglemens d'administration publique détermineront 

v?n ce qui concerne la sûreté des voyageurs) les condi-

tions relatives à la solidité des voitures publiques, le mo-
e
 de chargement et de conduite de ces voitures, le 

ombre des personnes qu'elles peuvent portrr,et la po-

lice des relais, des cochers ou postillons. » M. Oudinot 

Proposait d'y comprendre le mode d'attelage des che-
aux, en indiquant que ce mode était susceptible d'exer-

cer une grande influence sur l'emploi de certaines espè-

ces, et d'en stimuler la propagation, dans l'intérêt de la 

remonte de notre cavalerie, objet dont l'honorable géné-
rai s est souvent et heureusement occupé. 

Malheureusement quelques autres membres croyant 

voir tout une révolution BOUS cet inoffensiï amendement 

Il s'agit aujourd'hui de décorer l'oratoire de la grande da-
me comme la modeste chambre de la jeune fille, les chapelles 
de nos campagnes et les églises de nos villages, dont les ni-

ches sont, depuis des années, veuves de leurs saints pnvne-

Pour fêter un parent , un ami, on pourra donc offrir avec 
des fleurs la statue du saint dont il porte le nom; les Heurs 
ne vivent qu'un jour, mais la statuette restera bieri longtemps 
après pour rappeler la personne qui l'aura donnée. 

Toutes ces statuettes sont éditées au prix de 15 fr. Nous ci-
terons celles de saint Philippe, sainte Julie et saint Georges, 
djnt les fêtes approchent. 

—La prise de possession des îles\ Marquises par le gouver-
nement français vien t d'être racontée et appréciée dans un ou-
vrage plein d'intérêt que publie la maison Aubert et C«. (Voir 
les annonces). En un petit volume in-18, l'auteur, capitaine 
au long-cours, a nettement exposé les avantages de cette con-
quête ; plus de cent vignettes intercalées dans le texte le com-
plètent et y ajoutent un élément de plus de curiosité, et par 
conséquent de succès.(Voir aux annonces d'hier). 

—MUSIQUE.—M, Ed. Jue, auteur de la Musique apprise sans 
maître (1J , ouvrira nn nouveau cours, le lundi 17 avril, à 
huit heures du soir. Conditions : 2 leçons par semaine, 10 fr. 
par mois, ou 50 fr. par abonnement aux 48 leçons. 19, rue 
d'Angoulême-St-Honoré, quart, des Champs-Elysées. 

Commerce es Industrie. 

AVIS AUTHENTIQUE. Le sieur Pierre Sanguinède, inven-
teur d'un nouveau genre de cordes de pianos, donne avis que 
tous les instrumens montés de ses cordes devront avoir appli-
quée sur le saumier une plaque portant ces mots : Cordes 
Sanguwède,brevet d'invention, et son poinçon frappé au mi-
ieu, et qu'il poursuivra tout contrefacteur devant les Tri-

bunaux. 

Les personnes auxquelles on vendrait des pianos comme 
étant montés de cordes Sanguinède, pourront s'assurer de la 
vérité en s'adressant à son dépôt de Paris, boulevard Poisson-
nière, 14, ou à sa fabrique à Genève, rue Berthelier, 12. Les 
deux maisons sont établies sous la raison de commerce Pierre 
Sanguinède et Compagnie. Celle de Paris est gérée par le sieur 
Antoine Sanguinède, son frère, chargé de sa procuration. 

PARIS , 16 AVRIL. 

— VOL AVEC ESCALADÉ ET EFFRACTION. — Un nombre 

considérable dë voyageurs était réuni avant hier matin 

dans la salle d'attente du chemin de fer de Saiot-Ger-

main, rue Saint-Lazare; et déjà deux coups de clocha 

avaient annoncé le prochain départ du convoi, lorsque 

tout à coup une viverumeur éclata dans une partie recu-

lée de l'embarcadère. Ua homme de trente ans environ, 

vêtu d'un costume confortable de voyage et coiffé d'un 

casquette, se débattait entre deux personnages qui, bien 

que fort calmes en apparence, le serraient de fort près et 

le mettaient dans l'impossibilité de se soustraire â l'in-

vitation pressante qu'ils lui faisaient de les suivre au 

plus prochain bureau de police. 

L'ipdividu auquel les deux agens da l'autorité publi-

que s'adressaient aissi, furieux de voir tromper l'espé 

rance qu'il avait conçue de quitter Paris sans obstacle 

lairça alor.s loin de lui ua parapluie qu'il tenait à la main 

et duquel il s'échappa à l'instant une vingtaine de pièces 

d'or qui roulèrent de çà de là sur les dalles. Mais cette 

diversion, dont il attendait sans doute l'effet pour fuir, 

ce put décider les deux agens à le perdre de vue, et ce 

ne fut qu'api ès avoir disparu quelques momens avec son 

collègue et l'homma qu'ils avaient mission d'arrêter, que 

l'un d'eux revint et réclama les pièces d'or qui lui furent 

remises par les employés qui les avait ramassées. Alors 

seulement aussi ont sut de quoi il s'agissait. 

Durant le cours de la nuit précédente on s'était intro 

duit à l'aide d'esca'ade intérieure et d'effraction dans un 

appartement situé au premier étage d'une maison de la 

rue Pelletier. Un meuble qui se trouvait dans la pièce où 

l'on s'était introduit d'abord, avait été ouvert à l'aid 

d'une fausse clé, et l'on en avait enlevé une somme de 

près^ de 10,000 francs en billetsiie barque. Ce vol révé-

lait à la fois tant d'audace, et une parfaite connaissance 

des localités, que l'on se trouva induit à penser qu'il 

mercial du sieur Delcros était au Puy. Elle a, en conséquence, 
ordonné que le Tribunal de commerce de cette ville connaî-
trait, exclusivement, des opérations de la faillite. (Plaidant, 
Me Garnier pour les demandeurs, et Me Clérault pour le dé-
fendeur.) 

SOCIÉTÉ. — COMMANDITAIRES. — LIQUIDATEURS. — RESPONSA-

BILITÉ. 

Quand les liquidateurs d'une société dissoute dans les for-
mes voulues par la loi sont pris parmi les commanditaires, ou 
ne peut pas les rendre personnellement responsables des opé-
rations qu'ils auraient continuées au nom delà société après 
sa dissolution, si, d'une part, ils ont été autorisés à liquider la 
société au mieux des intérêts de tous, et s'il a été jugé néces-
saire, dans l'intérêt général, de faire marcher de front la li-
quidation de la société avec la continuation des opérations qui 
lui sont propres, si, d'ailleurs, il est constaté en l'ait que les 
liquidateurs ont constamment agi en cette qualité et de bonne 
foi ; que, de plus, leur qualité de liquidateurs a été notoire 
pour tout le monde, et connue particulièrement par ceux avec 
lesquels ils ont traité. 

Dans ce cas, il n'y a pas lieu d'appliquer les articles 27 et 
28 du Code de commerce sur la responsabilité des commandi-
taires auxquels on impute des actes de gestion. 

Bejet. en ce sens du pourvoi du sieur Viellard Baron, syn 
die de la faillite de la société des verreries d'Epinac. 

M. Lebeau, rapporteur. — Conclusions conf. de M. Delan 
gle, avocat-général. — Plaidans : M« Godard Saponay. 

SUBSTITUTION PERMISE EN FAVEUR DES EXFANS DES FRÈRES ET 

SŒURS DU DONATEUR. — TUTEUR. — DÉCHÉANCE. 

Le grevé qui n'a pas fait nommer 1? tuteur chargé de l'e&é. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE .— (Cour des requêtes de Londres.)— OFFRE 

DE 125 FRANCS POUR CORROMPRE UN HAUT FONCTIONNAIRE. — 

L'auditoire a été fort surpris de voir lord Monteagle 

l'un des lords de la Trésorerie, se présenter en personne 

avec les principaux préposés de l'administration des fi-

nances pour répondre à la réclamation d'une misérable 

somme de 5 liv, st. (125 francs). 

Le demandeur William Sharman; ancien constable 

ans emploi, a.dit : « J'ai remis au noble lord présent à 

votre barre, 5 livres sterling pour qu'il me procurât un 

emploi à la trésorerie e;u ailleurs. Non seulement je n 'ai 

pas eu la place, mais il réfute même de me rendre mon 

argent. Je demande justice et des dommages et intérêts 

Lord Monteagle. — Au mois de mai 1840, dans le 

moment où j'entrais dans la chambre des lords, la per-

sonne ici présente m 'a remis une lettre cachetée. 

»En ouvrant cette lettre, j'ai été fort surpris d'y trouver 

une bank-nota de cinq livres sterling. L'auteur de la let* 

tre me priait da lui procurer une place de douanier, de 

facteur de la poste, ou un autre emploi quelconque. Ja 

communiquai cette étrange missive aux lords de la tré-

sorerie. Us ne crurent pas convenable de faire un procès 

criminel à l'auteurdé cette tentative de corruption, mais 

ils pensèrent qu'il fallait déposer la bank-note dans la 

caisse de l'échiquier, en l'inscrivant au registre des pro-

fits et pertes comme articles de conscience (conscience 

monty). Ce versement a été fait le 28 décembre 1840 

William Sharman a eu depuis l'audace de se présenter 

plusieurs fois dans mon cabinet et dans les bureaux afin 

da réclamer la restitution de sa bank-note, puisqu 'on re-

fusait de lui donner l'emploi qu'il sollicitait. Je suis ac-

compagné des principaux chefs de l'administration, que 

je vous pried'eatendre comme témoins.» 

Le juge- commissaire tenant l'audience a fait entendre 

à Sharman qu'il ne devait point persister dans sa de-

mande, car l'affaire était de nature à avoir pour lui les 

conséquences tes plus fâcheuses, 

— HALIFAX , 10 avril. — SUITES D'UN ENLÈVEMENT. — La 

Gazette des Tribunaux a rendu compte dans plusieurs 

articles du rapt singulier dont a été victime en 18-40 

miss Anoa Crellin, demoisel 'e d'un âge assez respecta-

ble emmenée à Liverpool, où l'on avait profité de son 

état d'ivresse pour lui faire contracter mariage à Gretca-

Green. Après de longues procédures, le ravisseur, John 

Orr Mac-Gill et ses complices ont été punis, et les Tri-

bunaux ont prononcé la nullité du mariage. 

Il restait à cette cause bizarre une dernière phase à 

parc ourir. Miss Crellin a été assignée devant la Cour des 

sheriffii de Halifax, dans le comté d York, par un sieur 

Richwd -Armistead, habitant de cette ville, qui l'avait 

soustraite à la conjuration formée contre elle. Au mo-

ment de prendre la fuite avec son libérateur, miss Crel-

lin avait souscrit la promesse de lui payer ICO liv. sterl. 

de récompense. Après le succès obtenu, miss Crellin ou-

blia le service, et prétendit que cette signature lui avait 

été extorquée comme celle de l'acte de mariag-\ 

Le jury, après deux heures et demie de délibération, 

a adjugé à M. Armistead 171 liv. st. (4,200 fr.) pour le 
capital, les intérêts et les frais. 

— TURQUIE (Constanticople). — FAUX. — PAPIBR-

MOXXAIE. — Le gouvernement ottoman, fort arriéré sur 

les autres Etats de l'Europe, cherche à les suivre cepen-

dant. Il n'y a pas longtemps qu'il a commencé à émettre 

des assignations ou billets au porteur, afin de subvenir 

anx besoins d'un trésor sans cesse e béré. Les premiers 

billets étaient faciles à imiter; on en a changé le type, 

mais les contrefacteurs ont redoublé d'adresse. C'est sur-

tout en Grèce que ce faux papier-monnaie a cours. Il en 

existe déjà en circulation pour un million de piastres 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE TOURNON. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

m PARENT IMPROVISÉ. 

Le 24 octobre dernier, un jeune homme bien vêtu, 

aux cheveux d'un blond équivoque, aux manières ou-

vertes et gracieuses, entre dans la boutique du sieur Sa-

bot, marchand à Saint-Péray, cette terre classique de 

l'hyperbole et du grand mousseux : — Eh bonjour, cou-

sin Sabot, fit-il en sautant au cou de l'épicier. — Mais, 

monsieur, je n'ai pas celui de vous connaître. — Vous 

ne me connaissez pas? — Je ne vous remets pas du 

tout. A qui ai je l'honneur... ? — Vraiment ! vous ne me 

remettez pas ? Au reste, ce n'est pas fort étonnant, vous 

me voyez pour la première fois, et c'est la première fois 

aussi que j'ai le plaisir de vous serrer la main. Ce bon 
cousiu Sabot ! 

» — Mais, monsieur, à qui ai- je l 'honneur... 

» — L'honneur!... ah ! laissez donc: entre rarens 

pas de cérémonies. Je suis l 'heureux époux de Jeai m 
Olivier, d'Arles, votre cousine, fille de Marguerite Forez, 

veuve Olivier, et petite-fille de Justine Chabannes, veuve 
Forez, votre tante. 

» — Bah ! vous êtes le mari do Jeannette? 

» — Ou
!
, cher cousin, j'arrive de Paris, où j'étais allé 

solliciter une place» C'est le diable maintenant pour en 

AUTOMATES DE M. STEVENARD, 

19, boulevard Montmartre, maison Frascati. 

Le succès des automates de M. Stevenard est maintenaat 
consacré p*ar la vogue. Naguère on était introduit sans peine 
auprès d'eux ; on respirait à l'aise dans les salons où une dou-
zaine de visiteurs se trouvaient réunis. Quel changement, bon 
Dieu! A présent il faut prendre son tour, une foule nom-
breuse ne cesse de venir admirer ces aimables petits êtres. 

Rendons-leur justice, cependant; le succès n'a pas changé 

leur caractère : c'est toujours la même grâce, la même po-
litesse de maintiens ; ce sont toujours leurs regards pleins 
de finesse. Nos grands artistes se négligent une fois que la 
vogue amène Paris autour d'eux. La vanité n'a pas encore 
assez d'empire sur nos petits amis pour qu'ils s'oublient de 
la sorte, ils s'efforcent de plaire aujourd'hui comme jadis. Les 
exercices du petit physicien sont les mêmes ; il escamote avec 
autant de précision, salue la compagnie avec la même affa-
bilité, recherche l'approbation avec autant de soin qu'à ses 
débuts. Le joueur de flûte exécute avec le même talent des 
airs variés de Rossini et deBellini, sur lesquels il brode de 
charmantes variations. C'est toujours avec le même esprit 
que le magicien répond aux questions qu'on lui adresse ; ses 
gestes ont toujours la même noblesse et la même gravité. Le 
petit démon familier qu'il appelle à son aide semble, par sa 
respectueuse soumission aux ordres de son maître, avoir re-
doublé de zèle et d'activité. Ils sont dignes, en un mot, du 
patronage que leur accorde le public fashionable de Paris. 

Ces chefs-d'œuvre sont visibles tous les jours, depuis onze 
heures du matin jusqu'à dix heures du soir. Prix d'entrée; 
2 francs. 

Hygiène» — Médecine. 

— Aux personnes qui souffrent de la poitrine et de l'esto-
mac, on recommande d'une manière toute spéciale les TA-

BLETTES PECTORALES et ANTI CATARRIIALES aux bourgeons de 
sapinet au baume de tolu de M. BLAÏN , pharmacien , rue du 
Marché-St-Honoré, 7. 

EAU HYGIÉNIQUE POUR LA TOILETTE DES DEUX SEXES. 

Cette eau, dont la découverte date déjà de plusieurs années, 
est, appelée à remplacer toutes les compositions spirituenses 
généralement en usage, lesquelles ont le grave inconvénient 
de dessécher l'épiderme, d'enflammer les paupières, de faire 
blanchir les sourcils, et de réagir d'une manière fâcheuse sur 
la dentition. Ses propriétés bienfaisantes, dues à une savante 
combinaison d'élémens balsamiques, et à I'ABSENCE de tout 
PRINCIPE SPIRITUEUX , ce qui n'empêche pas qu'elle ne soit aussi 
inaltérable que les préparations dont l'alcool forme la base, se 
manifestent par la fraîcheur constante de la peau , par ia 
prompte disparition des gerçures, boutons, couperoses et 
échauffemens de tout genre. Ce n'est pas comme parfum, quoi-
que son odeur soit très agréable , qu'elle mérite d'être recom-
mandée au public, mais comme une invention précieuse, émi-
nemment utile pour tous les usages de la toilette, le bien-être 
et la salubrité du corps. 

SEUL DÉPÔT au magasin de M. FRANÇOIS , rue et terrasse Vir 
vienne, 2. Prix : 3 fr. le grand flacon ; — 6 flacons, 16 fr. 

—La popularité acquise par plus de dix années d'expérien-
ce et de succès à la POMMADE DU LION de M. FRANÇOIS , chimiste 
breveté, les témoignages unanimes de toutes les personnes qui 
en font usage, et les nombreuses contrefaçons par lesquelles 
on cherche chaque jour à tromper le public, sont les meilleu-
res recommandations qu'on puisse faire valoir en faveur de 
cette pommade si précieuse pour prévenir ou arrêter la chute 
des cheveux et les faire repousser en peu de temps. 

On sait que le seul dépôt de LA VÉRITABLE POMMADE DU LION 

est chez l'inventeur lui-même, rue et terrasse Vi vienne, n. 2. 
Prix : Un pot, 4 fr.; 5 pots, 11 fr.; 6 pots, 20 fr. ' 

Avis divera , 

•Avis. On désire acquérir dans un rayon de un à trois my-
riamètres environ de Paris, en viager pour le tout ou partie, 

la nue-proprieté"ou la toute propriété d'une MAISON DE CAM-
PAGNE. 

L'immeuble devrait avoir une belle exposition, de l'ombra-

ge, un jardin, des fruits, de l'eau, et une prairie ou pelouse 
susceptible de nourrir une ou deux vaches. 

On ne voudrait pas avoir à desservir une _rente_g]ij jg^cft?"-

partit, et..... on ne l'a plus revu. 

>
 Le bateau qui devait rapporter l'argent prêté avait dé-

jà fait au moins dix fois le voyage d'Arles à Lyon, lors-

qu'un matin Sabot dit à sa femme : « Not'e cousin Au-

guste n'est pas très ponctuel;; il devait nous donner de 

ses nouvelles, et nous ne recevons rien. S'il lui était ar-

rivé malheur ? — Quelle idée ! — Que sait-on ? Il faut 
que j'écrive à la tante Jeanne. » 

La lettre faite et mise à la peste, Jean Sabot se frotta 

les mains et attendit la réponse. Elle arriva bientôt • 

mais quel fut son désappointemsnt quand il lut : 

t Mon cher neveu, plus je relis ta lettre, plus mon étonne-
ment est grand. Je n'ai personne dans ma famille qui vovace 
et mes filles sont toutes deux veuves. Ce ne peut donc êtrè 
<ju un imposteur, pour ne pas dire un escroc, celui qui a pu 

se servir de notre nom pour t'arracher les 70 francs, et je 
prends d'autant plus part à cette perte que c'est à ma considé-
ration que tu la fais. Si je ne te connaissais pas bon et tou-

jours prêt à obliger, je ne comprendrais pas comment tu as pu 
te laisser ainsi prendre au piège. » 

« Je suis volé ! s'écria Sabot. Ah ! monsieur Auguste, 
mus verrons ! » 

Restait à savoir quel était ce M. Auguste. A force d'é-

crire et de demander, .Lan Sabot apprit que son pré-

tendu cousin se nommait Auguste I)..., qu'il était de 

Montpellier, et sortait d'une famille honnête que sa con-

d iite aventurière réduisait au désespoir. 

Le 28 décembre, Jean Sabot porta sa plainte. Le mi-

nistère public poursuivit, et Sabot et ses témoins ve-

naient aujourd'hui dérouler devant le Tribunal les dé» 
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Mise en vente des 39© derniers exemplaires du 

DICTIONNAIRE 

DE LA CONVERSATION ET DE LA LECTURE. 

Avis divers. 

A vendre (25,000 tr.V
 ETCrip 

de première instance à L lie '\«,HV
D AT

0C* 
ser à M. Ed. Gnebhard doct '^' 

avocat, rue Bleue, 27,
 i Pil

rU
tear eD <Wt 

CINQUANTE-DEUX VOLUMES GRAND IN-OCTAVO, DE CINQ CENTS PAGES. 

Contenant la matière de plus de 4IIO volumes in-* ordinaires* 

Les principaux Collaborateurs de ce bel Ouvrage sot t : 

MM, Xliiere, Giiizot. Château»» iaïul, Molé, Lamartine, de Lamennais. Salvandy. Jules Janln, Viennet. Balzac» O. Barrot, Dupin aîné, «réitérai Bcrrnard, 
Bory de St-Vincent, Geoffroy de St-Hilaire, Ch. Nodier, Xlsard. G. Snnû, Berlioz, Broussai», Michel Ciie» aller, Mme Tastu, etc., etc. 

(Tous les articles sont s'goés. ) 

Aux Femmtsl^--

I-ILL-LES CiKCOMQiEs contre U« ,,„ 

vomtr d'un corn ni! neemenl. d e 22* 
contre le mal de mer ellouVlesvomk?"

658
'. 

Sel 1 Viehj, Spa, liones,l?n
s

hien e e'« 

tre les niaui d'estomac, les dicestion;'?'
1
-

çi es, la leucorrhée, les »ff«iîon
s d

 dllB
-

inne, les catarrhes, etc. rWrtU*LBf-
rates pour limonade gazeuse rheVi ""né-
pharmacien, rue des «"rtuï A 01'"4 '», 
toutes les bonnes pharmacies/' da 0s 

Le Dictionnaire de la Conversation, dont l'idée a fait naître de nombreuses concurrences, est le seul ou- ] 
vrag- de ce genre qui soit terminé; il est le seul qui puisse se glorifier de compter au nombre de ses prin-
cipaux collaborateurs les notabilités éminentes du pays qui ont signé les articles dont il se compose. Il a été " 
tiré à 19.000 ext mplaiies. Il n'en reste en ce moment qu'environ 300 exemplaires, et un nombre de livrai-
sons propres à compléter. 

Par suite de la dissolution de la Société qui a publié ce grand ouviage, et par conséquent de sa mise en li-
quidation, la maison DUSILLION a acquis le privilège de la vente de la fin de l'édition et des livraisons sé-
parées. 

Le Dictionnaire de la conversation étant terminé, toutes les préven-
tions fâcheuses qui s'attachent aux livres en souscription doivent tom-
ber devant son mérite incontestable et devant son succès, qui ect sans 
exemple dans les annales de la librairie française. 

OEuvre collective de toutes les illustrations scientifiques de l'époque, 
le Dictionnaire de la conversation est indispensable aux gens du 
monde, aux commerçaus, aux attires et aux hommes absorbés par des 
travaux de profession spécale.Ps y trouveront, sans longues et pénibles 
recherches, des renseignemens clairs et piéeis sur toutes les choses de ce 
monde. Eo raison de l'universalité encyclopédique des matières qui y 
sont ttaitées, ce grand ouvrage peut tenir lieu d'une bibliothèque com-
plète; car on peut le considérer comme le bilan des trésors de l'iutelli-
geuceau dix neuvième siècle, résumé immense qui produirait peut-être 
quelque confusion, sans la forme si facile, si commode de l'ordre al-
pfppéiique. 

D^ns l'appréciation des faits et des doctrines, les collaborateurs du 
Dictionnaire de la conversation n'ont eu garde d'être systématiques 
et de regarder comme non avenu tout ce qui pourrait contrarier un 
système absolu. Ils ne s'établissent en aucune manière juges suprêmes 
des questions qui se présentent; ils en abandonnent la solution au lec-

Prix de l'ouvrage complet: 180 francs. Leâ 52 volumes seront envoyés franc de port et à domicile 
à toute personne dont la demande sera accompagnée d'un mandat à vue sur Paris, de la somme de 180 francs. 

Les personnes connues, qui désirent avoir terme, s'adresseront à l'Administration qui traitera avec elles 

de gré à gré. • 
Il reste encore quelques exemplaires en livraisons. Nous engageons les souscripteurs auxquels il manque-

rait une ou plusieurs livraisons, à se hâter de nous en adresser la demande, car très prochainement, il ne 
nous sera plus possible de donner des livraisons séparées. 

Prix de chaque livraison : 2 fr., et franco par la poste, 2 fr. 75 c. 

teur, après lui avoir présenté un exposé des faits qui s'y rattachent et f Ce dictionnaire a d'autres avantages sur le monument de Diderot et 
l'avoir mis à même de décider en toute connaissance de cause. La I d'Alemberi; il contient, avec les plus riches documens sur les choses 
seule pensée systématique qui domine dans le cours de cette publica-
tion, c'est le plus religieux respect pour toutes les opinions religieuses, 
et le soin scrupuleux de n'avoir confié la rédaction d'un mot représen-
tant un principe qu'à un écrivain qui eût lui-même foi en es prin-
cipe. 

Comme son titre l'annonce, le Dictionnaire de la conversation res-
semble à une conversation entre des hommes instruits, sans pédan-
tisme, à une conversation de toutes les opinions et de tous les systèmes, 
tù l'on traite toutes les questions, enfin où l'on instruit sans paraître 
y songer. La variété des sujets, la diversité des écrivains, l'indépen-
dance des opinions, donnent à l'ouvrage un caractère que n'avait pas 
la primitive encyclopédie, écrite sous une même inspiration. 

Là, les préjugés se combattent par les préjugés; le progrès est le bien-
venu, de quelque part que vienne le progrès; c'est comme un salon 

où viennent se réunir dans une amicale causerie les jeunes gens et les 
vieillards, la république et l'empire, la vieille royauté et la royauté 
nouvelle. 

un bien plus grand nombre de détails sur les hommes célèbres de 
toutes les contrées. 

L'Allemagne, l'Angleterre, l'Italie, l'Espagne, etc., etc., ainsi que les 
autres contrées de 1 Europe et même de l'Amérique, y sont représentées 
avec leurs illustrations. Ainsi se forme un faisceau de tontes les gloires; 
toutes les nations reçoivent donc le tribut d'éloges qu'elles méritent, et 
quand leurs ouvrages donnent lieu à des critiques, jamais ces critiques 
n'ont le caractère de la prévention et de l'injustice, jamais elles ne res-
pirent cette nationalité exclusive qui ne voudrait rien reconnaître de 
bon chtz les autres. 

Tous les articles du Dictionnaire de la conversation étant signés par 
leurs auteurs, il est donc impo.-sible de confondre les éditeurs avec ces 
spéculateurs peu scrupuleux qui, trop souvent sans y être autorisés, ne 
craignent pas de placer leurs entreprises sous le patronage des noms 
les plus illustres, et de mettre en avant des noms qu'on ne tiouve ja-
mais que sur le prospectus. 

A Paris, chez B. DUSSILLION, éditeur, rue Laffitte, 40", au premier 

GRANDS ET MAGNIFIQUES 
Nous invitons toutes les personnes qui , par état ou par 

goût, s'intéressent aux Modes de Paris, à prendre con-
naissance des charmants dessins publiés dans le Journal 
de M. Aubert, LES MODES PARISIENNES. Ces dessins, 
beaucoup plus grands et plus artistement coloriés que 
tout ce qui existe en ce genre, donnent par conséquent 
une idée bien plus exacte de l'ensemble du costume, et 
surtout de ses détails. Le Journal de M. Aubert est des-
siné et rédigé par les artistes et les auteurs qui ont fait 

Prix r pour Paris, 7 fr. par trimestre-, — départements, 8 fr.; — étranger, 9 fr. — On peut souscrire 
chez tous les correspondants de la maison Aubert, en France et à l'étranger, chez tous les libraires , 

PAPIER à CAUTÊBr 
de GAUTIER SMlwtiifiî' 

, HUE DAUPHINF., 38. 
Une expérience de 40 années a fonie 1= 
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Steinacher sert toujours às»™ ule *i 
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les CAUTERES sans démange"' i on Uiï*' 
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Té; ses POIS ÉLASTJSDESen^iSSSLÎt 
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que et sans pl.que sont justement apprécit 
par les médecins et par les malades qui « 
ont généralement a, optes. Tous ces prod Jiu 
portent le timbre et la signature Leperdriel 
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DE MOI T 1ER 

Ph™L* 73. Bue St» Ar7i7£ 
Il détruit les constipations, les vents, lej 

prévient les apoW 
'Affranchir.)
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pituites et les claires , 
lies et é ourdissemens. 

DE ijf!iJtfE.sr; nwmm 
le succès de sa maison ; c'est un Journal de luxe malgré 
la modicité de son prix : il est adopté par la bonne com-
pagnie et figure déjà sur les tables des salons les plus 
élégants. Madame CONSTANCE AUBERT rédige les articles 
de Modes, — M. NUMA exécute les Dessins sur les indi-
cations des premières maisons de Paris, — M. L. HDART 

est chargé de la Chronique parisienne, et MM. CHAM 
et VERNIER dessinent les Modes comiques ou ridi-
cules. 
chez tous les directeurs des postes et aux bureaux des grandes messageries de paris, qui fout les abonne-
ments sans frais, ou bien en adressanldirecteineutini bonde poste à M. Aubert, éditeur, placede la Bourse, 

BREVET FMVMTIM 

CE1RB0MIER, 

BANDÂGISTI, 

1LSÏHONOBÉ347/ JET 

GOKTINtr 

_CLY§ETTEBE1S51 

CORS, OIGNONS ET DURILLONS. " 

Le Taffetas gommé de PAUI 
GAGE esl le seul peut élrc qui 
en détruise la racine en qu-! 
ques jours, sans douleurs et samL,, 
salir la chaussure. 2 fr. rue Gren, lie ST67, 
13, et chez Fouberl, passage Choiseul, 33. 

MAUX DE DENTS. 

EVf! ET POUDRE DE JACKSON 
Pour parfumer l'haleine, blanchir les dents 

»t préserver de la carie, 3 fr. — Poudre den-
t trice, 2 fr. — Rue J. .!.- Rousseau, 21. 

PAR UN PROCÉDÉ NOUVEAU 
ET EN UNE SEULE SEAKCE.M . DÉSIRABODE,chir.-dentistedu Roi, pose des pièces artifl-

tielles d'une i six dents, qu'il garantit pendant dix années. Cette garantie ne s'étend que 
pour les six dents de devant de la mâchoire supérieure, les autres ne pouvant être fixéesque 
par les procédés ordinaires. Pour les râteliers, il les confectionne en conservant les dents 
Chancelantes, qui se remplacent au râtelier au fur et à mesure delà chute. Palais-Royal, 154. 

TRAITEMENT DES DARTRES ET MALADIES SYPLITIQL'KS. 

Consultations 
particulières 

de 10 h. à 2 h. 
et granules 

de 3 h. à 5 h. 

DE uui 

DU DOCTEUR. 

Traitement 
gratuit par cor-
respondance. 

Ecrire franco. 

GIRÂUDEÂU DE SAINT-GERVAIS 
Rue Richer, 6, à Paris. 

M. Gifaudeau, auteur d'un Traité sur les affections syphilitiques, t vol. in-8», et 
d'un autre ouvrage sur les maladies de la peau, continue de traiter les maladies syphi-
litiques récentes, invétérées on rebelles, sans l'emploi du mercure ou d'aucun agent mé-
tallique. Cette méthode est promple, psu coûteuse et facile à suivre en secret, même en 
voyag». et guérit radicalement sans exposer aux récidives et rechutes, si fréquentes par 
les vieilles méthodes. D'ailleurs, il est reconnu et avéré qu'à égalité de facultés intel-
lectuelles, l'homme qui ne s'adon ie qu'à une seule branche de l'art de guérir doit y 
acquérir des connaissances spéciales pratiques qui manqueront à la généralrté des mé-
decin!. 

Chez SUSSE frères, place de la Bourse, 31, et passage des 
Panoramas, 5 et 7. 

CADEAUX DE FETE. 
Statuettes en plâtre teinté, de 40 centimètres de 

liante MIS Prix t 15 francs. 

Saint Charles, par Feuchéres. 
Saint Pierre, par A. Moine. 
Saint l ouis, par Marochetti. 
Saint Henri, par Beaumont. 

H.-S. DEXLOITE, 

EDITEUR. 

CHANTS ET CHMSONS POPILAIRES 
I>JË JLA. FRAICË. 

LIBRAIRIE 

GARCTIER fières, 
Palais Royal, 

Galerie d'Orlesn». 

Choix de Chants guerriers, Chansons historiques et burlesques, politi-
ques et satiriques, Complaintes et Xoels , Rondes et Canons, Pots-pour-
ris. Rttiuances et Vaudevilles, etc., 

SOIXANTE CENTIMES 1A LIVRAISON. — Une livraison par semaine. — Chaque livraison, renfermée 
et cousue dans une couverture imprimée, forme un (out complet et contient une ou plusieurs chansons, quatre gra-
vures sur acier imprimées en taille douce, deux à trois pages de musique notre avec accompagnement de piano, et 
une notice biographique et historique, papier vélin sur errin, format grand in-8". 

En vente : Cinquante-neuf livraisons dont suit la liste. On peut toujours acheter séparément chaque livraison. 

Sainle Amélie, par Marochetti. 
Sain e Cécile, par Mêliogue. 
Sainte Eugénie, par A. Moine, 
Sainte Vierge, id. 
Sainte Marie, par Beaumont. 
Sainte Julie, par A. Moine. 
Saint Hubert, par Mêlingue. 
Saint Philippe, par A. Moine. 
Saint Jean, id. 
Saint Jacques, par Beaumont. 
Sainle Marguerite, id. 
Saint Angu tin, id. 
Saine Elisabeth, par Feuchéres 

Saint Paul, par Maréchal. 
Saint Edouard, par A. Moine. 
Saint Michel, par Duret. 
Saint Archange, id. 
Le Christ, par Jacquemard. 
Saint Georges, par Mêlingue. 
Saint Vincent de Paule, td. 
Saint Eugène, id. 

Sainte Anne, par Feuchéres. 

La niche pour les placer, composée du support et du clocheton, 
10 francs de plus. 

Bénitier, par le comte de Nirewerkerke, Saint Michel terrassant le Démon, prix 
1C0 fr., remise d'usage pour le commerce. 

- l r « SERIE, formant 1" volume. 

I re livraison. Malbrough. 

2« Monsieur et Madame Denis. 
5 e Le Juif errant. 

Il pleut bergère. 
* Je l'ai planté, je l'ai vu naître. 
5" Le roi d'Yvetot. 
6e La Machine infernale. 
7« Le Chant du Départ. 

RC
 Aussitôt que la lumière. 
Nous n'avons qu'un temps à vivre. 

98 Le comte Ory. 
10* Geneviève de Brabant. 
11 e Fanfan la Tulipe. 
12' Paris à cinq heures du matin. 

O ma tendre Musette ! 
Que ne suis-je la Fougère! 
Que j'aime à voir les hirondelles, 

14 e Le vieux château des Ardennes. 
15 e L'Enfant prodigue. 

Malgré la Bataille. 
10 Fanchon. 
17e Cadet Rousselle. 
18e Jadis et Aujourd'hui. 

Vive Henri IV! 
Charmante Gabrielle. 
Viens Aurore, je l'implore. 
Le Ménage de Garçon. 
La Paille. 
Dagobert. 

Pot de bierre, Pipe et Maltresse. 
Frère Etienne. 

23e La Palisse. 
24e Va-t'en voir s'ils viennent, Jean. 
25" La Tensalion de Saint-Antoine. 

CHOCOLAT PELLETIER. 
Breveté, médaille d'argent is39, rue Saint-Denis, 71. vis-à-vis celle des Lombards. Fabri-

que hydraulique, canal Saint-Martin. — CHOCOLAT PECTORAL de santé, 1" qualité, à 1 

fr. 50 c, 2 fr. 50 r. et 3 fr. — Routions d'imitation en chocolat, 5 fr. le demi kilog. 

19e 

20e 

21« 

22e 

26< 

27° 

28' 

Les Merveilles de l'Opéra. 
Giroflée, Girofla. 
Il était une Bergère. 
Guiilery, 
Nous étions trois Filles. 

29 e-
30« 

31 e 

32' 

34« 

II« SÉRIE, formant 2e volume. 

Le Matelot de Bordeaux. 
La Bourbonnaise. 

Bouton de Rose. 
Plaisir d'amour. 

Manon. 
Le Chant de Roland. 
Combien j'ai douce souvenance. 
i\ina. 

35e La Marmotte en vie. 
36« Les Gardes françaises. 

Les Ressemblances et les Différen 

ce». 
La Fille du Savetier. 
Paris à cinq h'ures du soir. 
Le riépart du Conscrit. 
Le Retour du Conscrit. 
Guernadier, que tu m'affliges. 

4t« La Comtesse deSaulx. 
42e Les grandes Vérifia. 
43 1 et 44« La parodie de la Vestale. 
45« Te souviens - tu , disait un capi-

taine. 
Ls Marguerite. 
La Vieille. 
Le Chevalier du Guet. 
Lantara. 
Eloge de l'Eau. 

56e 

48» Le Plaisir des Rois, le Roi des Plai-
sir», 

49e Clémence Isaure. 

Leço 1 d'une Mère à sa Fille. 
50* Lise chantait dans la Prairie. 

Femme sensible. 
Les Bossus. 

5 '.* Au clair de la Lnm. 
La Mère Michel. 

57e Vlà c'ciue c'est que l'Carnaval. 
53* Reproches à Catherine. 
54e Romance d'Estelle. 

L'Amant discret, 
Je te perds, fugitive espérance. 

55e La Mère Bonlemps. 

La Tour, prends garde. 
56e Amphigouris. 

III' SÉRIE. 

57« Le Café. 
58 e L'Avaricieuse. 

Ah ! vous dirai-je, Maman. 

L'Amour est un enfant trompeur. 
59° Le Cabaret. 

Commençons la semaine. 
Versez donc, mes amis. 

SOUS PRESSE 1 Relantanplan , 
Tambour battant. — Les P01 traits i la 
mode. — La Femme à vapeurs. — Le 
Gstcon. — Quand l'Amour naquit à 
Cylhère. — Le Temps et l'Amour. — 
Le Refrain du Cha- seur. — L'Emiirra-
tiou du Plaisir. — Le Réveil du I euple. 

 Manon la Couturière, etc., etc. 

dans une riche couverture, impri" 

BREVET D'INVEKTION- Prix de la Pla ne • u rr rtn , 

PLAQUES METALLI 
. CONTRE LES ' " 

DOULEURS 

- PRIVILEGE EXCLUSIF 

Leslthumatismcs aigus et 
ironiques, accès de goutte, 
évralgies, fraîcheurs, mi-
-aincs, et autres douleurs, 

ne résistent jamais àces pli 
ques. LAMOUROUietCi, 

rue des Moulins, 52. Dépôt 
dans toutes tes pharmacies 

De M»>e DUS SER, 
BREVETÉS 

D'iNVEMION ET 

de perfeclionncmtnt. 
Rue du Coq-St-Honoré, 13, au i". _ Reconnue, après examen fait la seule aui-détrulin 

«S.'.îf,1 61
 r

 d 'im S3nS °J' érCr 13 pe3U
^'Périeureâu, poires e, ne" latét? 

cunc racine : 1 0 fr - CMSIE DE LA MECQUE , pour blanchir la peau en effaçant les lâches i» 
EAU ROSE , qui rafraîchit et colore le visage, 5 fr. Env. (Affranch.) 

APPROUVÉ PAR LES MEMBRES DE L 'ACADÉMIE DE MÉDECINE. 

-O. .■^■•■iAï\lr».. E 

Les médecins les plus célèbres ordonnent chaque jour l'usage delà rà;e de Dé-
genétais, ainsi que son Sirop balsamique, les com-idéram comme les remèdes 
les plus utiles pour combattre efficacement les rhumes, toux, enrouemens, affec-
tions et irritations de poitrine. 

La Pâte pectorale, outre ses propriétés positives, offre l'agrément de pouvoir 
être prise en tous temps et en tous lieux. Le Sirop offre l'avantage de remplacer 
avec" sucés tous ces sirops plus ou moins inertes qui édulcorent les tisanes adou-
cissantes dont les ma aies font généralemeni usage, et qui n'ont que le triste ré-
sultat d'occasionner une perle de temps souvent irréparable. 

Entrepôt généra! pour la France et l'étranger, chez Tr ablit, pharmacien, ru» 
Jean-Jacques-Rousseau, 21, et faubourg Montmartie, 10, à Paris. 

Chaque volume, contenant 23 livraisons, comme il est dit ci-tîesms, est renfermé 
mée en or tt couleur, avec une grande gravure-frontispice, table et introduction. 

Prix du volume broché, 18 fr. On vend séparément les couvertures, litres et tables, au prix de 1 lr. 2uc, 

1 FR. 25 C. LA 
IiACTATE DE FER. 

PILULES pour guérir la chlorose, pâles 
couleurs, maux d estomac, rachitisme, scro-
fules, débilité, etc. 2 fr. 50 c. Chez TRABLIT, 

pliai ma ien, rue J.-J.-Rousseau . 21. 

o CHOCOLAT MEN1ER 
comme tout produit avantageusement con-
nu a excité la cupidité des contrefacteurs. 
Sa forme particulière et ses enveloppes ont 
été copiées, et les MÉDAILLES dont il est re-
vêtu ont été remplacées par des dessins 
auxquels on s'est efforcé de donner la 
même apparence. Les amateurs de cet 
excédent produit voudront bien exiger 
que le nom MÊMES soit sur les étiquettes 
et sur les tablettes. 

Dépôt, passage Choiseul , 21 , et chez un 
grard nombre de pharmaciens et d'épi-
ciers de Parii et de toute la France. 

MAUX D'YEUX. 
HYGIÈNE DE L'OEIL, par Simon, succes-

seur de Kégcnt, rue Saint- Denis, 257, à Paris. 
Toute assertion d'individus prétendant aux 
droits de Régent, concédés à Simon, est men-
songère. 

CHEMISES 
LÉVY, succesr de Flandin, r. Richelieu, 63> 

En face la Bibliothèque. 

Adjudications en justice. 

Djy Etude de M» DYVRANDE , avoué, rue 
Favart,8. 

Adjudication, le 26 avril 1 8«3, au Palais-
de-Jusuce à Paris, une heure de relevée, en 
trois lots qui ne pourront être réunis, 

CI 

jr 
sise à Paris, rue d'Angoulême-du-Temple, 20, 
faisant l'encoignure de la rue d'AngouIéme-
du Temple et celle du Grand-Prieure ; 

8° d'une autre MAISON 

sise à Paris, rue du Grand Prieuré, 23 j 

3° et d'un Terrain 
piaulé d'arl res sis à Paris, rue Pigale, H bis. 
Con 'eiiancB supi-rlicielle, 83a mèires 4-) cen-

limètres carré- i façade sur la rue Pigale, 20 
m?trcs environ. 

Mi .es à prix 1" lot 150,000 fr.; 2' lot, 
60 ,008 fr ; S' loi, 60 oou fr. 

h 'i-dress r : i° A M» Oyvrande. avoué 
poursuivant, rue t-'avarl, 8, dépositaire d'une 
copie du cahier des charges; 2» à M* Ar-
chairib iiilt-Giiyol, rue de la Monnaie, 10 ; 3° 
à M e l)e»m, rue de Grenelle Si-nouore, 17

 ; 
40 a M« ouyot-Sio un si, avoué, rue Chabau-
nais, », avoues preseus; el^suMes lieux. 

■ Etude de M« E. MOREAU , avoué à 
Paris, p'acc Royale, -M, au Marais. 

Alludication, en l'audience des criées de 

la Serin'', 
Le samedi 22 avril 1813, 1» 

avec les co.islruciioHS y élevées, sis à Paris, 

ue du faubourg SaiiH-Ainuinc, 10. 

valise à prix, 31,500 fr. 

2° D'UNE MAISON, 
avec cour et jardin, sis à Versailles, rue Du-
plessis, 89. 

Mise à prix, 19.500 fr. 
S'adresser pour prendre communication 

dejj charges à M« E. Moreau, avoué poursui-
vant^ Paris, place Royale, 21, et sur les 
lieux pour voir la propfHélé. 

On pourrait accorder des délais pour le 
paiement. (ii7i) 

mT" Etude de M» Armand RENDU, avoué, 
rue du 29 Juillet, 3. 

Vente, en l'audience des criées du Tribu-
nal civil de la Seine, en trois lots : 

i» D'UNE 

MACKIFIQUE PROPRIÉTÉ 
sise à Boissy-Saint-Léger, Grande-Rue. 24, 
arrondissement de Coibeil lSeine-Pt Oise), 
consistant en une maison d'habiration. bâti -
mrns et dépendances, parc, jard ns anglais 
et potag-rs, vignes, prairies, bois et terres 
labourables et pavillons. 

2» UNE 

I Pièce «le Terre 
en jardin, avec masure, sise à Criel(arron-
di<- mi rude Dieppe, département de laSeine-
lnférieurej. 

3» Une portion da 

' BOIS TAÏLLIS 
rai-ant parlie du bois appelé le Monlsouril, 
sur le lerrc.ir de Fallnicourt ( arrondi>sa-
menl de NeuMidiel, déparlement de la Seine-

- Inférieure). 

! L'adjudication aura lieu le mercredi 26 
avril 1813, sur les mises à prix suivantes, 
savoir t 

l'oar Is prerricrlol, 55,000 fr. 
I Pour le deuxième lot, 50 
I Pour le troisième lot, 50 

S'adresser pour les renseignemens • 
1° A M* Rendu avoué, demeurant à Paris, 

rue du 29 Juillet. 3 ; 
2<>AM«Thionde la Chaume, no'aire, de-

meurant à Paris, rue du Faubourg-Mont-

martre, 13. (H5rj 

Hg$ Etude de M» JOLLY, avoué à Paris, 

rue I avart, 6. 

Vente, 3U plus offrant et dernier enché-
risseur, en l'audience des criées du Tribunal 
<MviI de première instance de la Seine, séant 
au Palais-de-Justice, à Paris, local et issue 
de la première chambre dudil Tribunal, une 
heure de relevée, de la 

NUE PROPRIÉTÉ 
D'UN CAPITAL DE 38,000 FRANCS. 

Affecté au service d'une rente viagère sur 
ii a\ lêies âgées de 66 et 67 ans. 

L'adjudicauon aura lieu le mercredi 26 
avril 1813. 

Mise à prix : 
Les enchères seront reçues sur la mise à 

prix outre bs charges, clauses et condirions 
delà vente, dequi'ze mille francs, ci 15,000 

S'adresser, pour les ren>eignemens, 
10 A M' Jolly avoué poursuivant, déposi-

taire d'uneeopie du cahier des charges, de-
meu' ani à Paris, rue Favart, 6; 

2° A M- J 'io -s, avoué présent à la vente, 
demeurant à Paris, rue Coqurlliére. 11. 

(3311) 

SJjy- Aljudical'on, le ra-reredi 26 avril 
1811, en l'audience des criées du Tribunal 
civi de la Seine, 

En deux lots qui pourront être réunis, 

D'UNE PIHIPlilÉTÉ 
actuellement à usape d'USlXE, avec four-
neaux, trelib ries *■! m .T -liine à vapeur, sise 
à Paris, rue du Faubourg-St Martin, 272 et 
271, à l'angle de l ettw rue et du chemin d« 

ronde de la barrière de La Villette. 
i" lot. Contenance. 1 695 méires 90 centi-

mètres. Mise à prix, 93,300 fr. 

4" lot Contenante, 583 mètres 10 centi-
mèires. Mise à prix, 26,400 fr. 

L'adjudicataire du premier lot pourra 
prendre la machine à vapeur de la force de 
25 chevaux pour la somme de 15,010 fr. en 
sus du prix de son adjudication. 

Il pourra prendre également la tréfilerie du 
rez-de-chaussée et du premier étage pour la 
som-ne de 3,000 fr. en sus de son prix. 

Entrée en jouissance de suite. 
S'ad esser à M' Ernest Letebvre, avoué à 

Paris, p'ace des Yktoires, 3. (1H8) 

&ocieieM t-oiutiierFiules. 

te ur e somme de 5,000 francs. 
Pour extrait, 

MoREL DARLÏIX. (£56) 

Suivant acte reçu par M» Morel Darleux et 
sou collègue, notaires à Paris, le 7 avril 1813, 
enregi tré; 

M. Feidiuand MAILLARD, imprimeur en 
relief surelorjVs et fabricant1 de calottes grec-
ques et autres articles d'impression, demeu-
rant à Paris rue de |. Croix. 3; 

Et M. Marc KLOTZ , commis chez M. 
Rheims, fabricant de calottes grecques, de-
meurant à Paris, rue Rau.buteau, hôtel Ram-
buteau; ont formé entre eux une société 
ayant pour objet l'impression en relief sur 
éloU» el la fabrication des calotus grecques 
et autres articles d'impression, dont la durée 
sera di dix années à partir du l«r avril I84J. 

Le sié^e de la société a été établi à Paris, 
rue de la Crois, 3 11 serait transporte s'il y 
a«ait lieu dans loir' «"ire enrirnii nue les as-
so -i*f c'mistriieni d'un commun accord. 

H a é ■> df n e la 1- i
B
 temnierce 

s r il Ml'LLARD et MARC KLOTZ, que 
li sin alure u .i. aie serau également MAIL-
LARD c KLOI/., el qu'ella appartiendrait à 
chacun des associés. 

vt. aiQârd. a apporté dans la société une 
tourne de l2,lio francs 15 centimes en dill'é-

I retilts va'e---

De son o M M. Klotz amis dans la socié-

Cabinetde M.DUBOSQ, ruedeSaintonge, 11. 
D'un acte sous signatures privées fait dou-

ble à Paris, le 10 avril 1813, enregistté au 
même lieu le 12 dudit mois, f° 5», v. case 7, 
par Leverdier qui a perçu cinq francs cin-
quante centimes pour droits, entre M. Albin 
PETIT et M. Auguste - Pierre MOYNfcT , 
marchands de fournitures d'horlogerie, de-
meurant à Paris, cloître Sainl-Honoré, 3. 
ii.Il appert ce qui suit : 

La soi-iéré formée en nom collectif entre 
Mil. PETIT et MtlYNET, suivant acte sous si-
gnatures privées, en date, à Paris, du 26juin 
dernier, enregisrré au même lieu le 2 juillet 
suivant, f» »2. r" case 5, par Leverdier, qui 
a perçu les droits, pour le commerce des 
fournitures d'horlogerie pour trois, six ou 
neuf années, à partir du premier avril 1842, 
sous la raison sociale MOVNET et Pe.TlT, et 
dont le siège est à Paris, i loltre Sain'-tlono-
ré, 3, est et demeure dissoute à partir du 
premier avril 1843. 

M. Moynet est nommé liquidateur de ladite 
société. 

Les opérations de la liquidation devront ê 
tre terminées d'ici au premier avril 1844. 

Pour faire publier les présentes, tous pou-
voirs sont donnés au porteur d'un extrait. 

DIBOSQ. (558; 

OFFICE JUDICIAIRE DU HAUT COMMERCE, 
rue Chahaunais, 14. 

D 'un acte sous signatures privées en date à 
Paris, du 1 3 avril 1843, du nent enregistré, 
par Tlxier, qui a r^çu 7 francs 70 c-ntimes 
pour tous droits: il appert que MM. Gusiave 
CLERGUB . négociant , demeurant à Paris, 
place des Victoires, I; et M. Henry PAGES, 
même domicile, ont d'un commun, accord 
déclaré dissoudre la société en nom collectif 
formé-' entre eux par acte reçu Dessaigne el 
son collègue, notaires a Paris, le 24 nove m-
bre 18I1, enregistré et publié sous la raison 

sonate G.CLERGUË et H. PAGES, pour faire 
le commerce de uiaperieel nouveautés, pla-
ce des Victoires, 1, laquelle société devait 
durt r dix ansdu 24 novembre 1S11 à pareille 
époque de 18 il ; 

Et que les susnommés cessant le commerce 
et ne pouvant se concerter pour faire leur li-
quidation, ont nommé pour liquidateur de la 
s* ciéto dissoute, la personne de M. Octave 
Aesart d'Aubigny. avocat, directeur de l'Of-
fice judiciaire du haut commerce, auquel ils 
ont donné les pouvoirs les plus étendus pour 
opérer ladir« liquidation. 

Pour extrait, Ansartd'AcEiosv. (551) 

D'un acte sous signatures privées fait le 8 
avril 1843, enregistré le 11 avril, reçu les 
droits; il appert que la société en nom col-
lectif qui avait éié formée par acte passé de-
vant M» Tourier el son collègue, notaires à 
Paris, le 13 janvier 1842, pour douze ou 
quinze années à commencer du l'r duilit 
mois, sous la raison sociale DELAMARRK et 
C*, el ayant pour ohj-t l'exploitation en com-
mun d'un fonds de vidanges, établi à Pari., 
rue de Versarl es-St Victor, 4, entre M. DE-
LAMARRE ■ Edouard-Laurent), propriétaire, 
demeurant rue de Versailles-St Victor, 4, à 
Pans; 6t M. ADAM (Théodorei, demeurant 
aussi à Paris, rue de Lilte. 70. a été d'un com-
mun accord dist-oule à compter dudit jours 
avril 1843. et que M. Dtlamarre a été chargé 
dd la liquidation. 

DALAIIAREE . (528) 

Enregistré à Paris, le 

Keçu un franc dix centime». 

avril 1843. 
IMI-RBlflUE l»E A, GUY0T, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES jAVOUATS, RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS,*^ 

Par contrat devant M« Boissel, notaire» 
raris, du 8 a-ril iSi 1, enregistré. M. Edouard 
Lr-.TURC, commis négociant, el aille Arma 
FOULtj'jlÉ fabritanre de filets, demeurant 
tous deux à Paris, boulevard Bonne-Nou-
velle, 21, ont formé une société en nom c«l-
I ctif sous la raison sociale A. FOULQUlE el 
Comp. , pour la fabrication et confection 
d'ouvrages en filets de soie, et dont la durée 
a é é litée à dix années, à partir du 8 avril 
IHI3. Le siégo de ladite société est établie à 
Paris, boulevard lionne Nouvelle, 21 M. I c-

lurca seul la signature sociale, mais la si; 
gnature des deux associés sera néceressai 
dans le cas où ladite socielé passera des en-
gagemens avec de nouveaux ateliers de ta-

brtca'-ion. . 
Le tonds social consiste : 1° En marenan-

dises,oulils et ustensiles, et en rlifferens ate-
liers de fabrication à Laval, Bordeaux, Tou-

louse el Cadillac. le tout formant la misé «» 
société de Mlle Foulquié; , 

20 El en une somme de 3,C0O fr. pour i« 
roulement de ladite socielé, ns'ant sur un» 
avance de 15 000 fr. laite par M. Leturc « 
formant son apport eu société. 

Pour extrait. , . 
Signé BOISSEL . (562) 

D'un acte sous seings privés fait triple à 
Paris, le 12 avril i »43. enregistré à Paris," 

K avril 1843. fol. 59 v», c. 8, Pf l/";'": 
qui a reçu 117 francs 70 cent., dixième co 
6ris entre les sieurs Charles-Augustin t)t 

RAND, négociant, demeurant à Paris, 

d'Aval, 22 : . '. p..;. 
Alloue DU.VIOÏSTIER, demeurant à Pan», 

rue Laffitle. * i ; et Armand LANGLMS ron 
de PREMORVANT, demeurant à Paris, rue u» 

pot-de Fer Sl-Sulpice, 14 ; 

Que
P la société en commandite à I 'fPa

^p! 
MU Alloue Dumousiier et comte de rn» 

MORVANT, qui existait de fait '«Jf 
no -mes, sous la rainon Ch. DURAND, pour 
l'explo talion d'une scierie à marbre s,uo'

11 

siege était à Paris, rue d'Aval. «..»
 e ' e.

r
î

 e
, 

soute d'un commun accord entre les par"' 
à compter dud-t jour 12 avril 1341: . , 

Que M Charles-Augusiirr Durand I ur> 

associés, a elé nomme seul '!
c

I
uld

^
le

r

ur
-
 ér

eT 
les pouvoirs les pb s é endus pour opéru 
comme il avisera ladite hquid.tion. 

Pourextraii, b*CAt;Nï-,
 (555) Rue duClonre-bt-Merry, v 

BRETON' 

; Pour légalisation de la signature A. G "\0T, 

k rnair« du 2« arrondissement, 


